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emens. — Voie de fait; possession; réintégrande. 

Vente; nullité; compétence de l'autorité judiciaire; 

question de compétence administrative élevée inci-

demment; renvoi absolu à l'autorité administrative. — 

Cour rovale; composition; appel d'un avocat; défaut 

de qualité ; interprétation ; prescription. ■— Cour de 

cassation (ch. civ.) : Donation entre époux; caducité; 

exploit; nullité. — Cour royale de Douai : Navigation 

à vapeur; capitaine; responsabilité; échouement; rap-

port non vérifié; expiration de la charte-partie; dom-

mages et intérêts; demande nouvelle. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises d'Indre-et-Loire : 

Coups et blessures ayant occasionné la mort. —■ Tri-

bunal correctionnel de Montbrison : Les aventures 

d'une boucle d'oreille. — Mauvais traitemens exercés 

sur un enfant de quatre ans et demi par son père et 

sa mère. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 8 juillet. 

SERVITUDE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. CHANGEMENT. 

Celui qui, par suite de la destination du père de famille, pos-
sède sur son fond un réservoir dont les eaux, après qu'il s'en 
est servi, s'écoulent sur un fond inférieur, peut opérer tels 
changemens qu'il lui plaît dans le mode de construction de ce 
réservoir, et notamment substituer à un réceptacle en bois un 
bassin eu maçonnerie, pourvu toutefois que ce changement 
ne soit point nuisible au propriétaire du fond inférieur. Dans 
l'espèce, il était constaté par l'arrêt attaqué que non seulement 
nul préjudice n'était causé par ce changement, mais que même 
il en était résulté pour tous les intéressés une amélioration telle, 
que les eaux sont devenues plus saines et que leur volume en a 
été augmenté. On invoquait la jurisprudence (arrêts des 13 jan-
vier et 17 novembre 1840) pour soutenir que par cela seul 
que les lieux avaient été modifiés sans le consentement de tous 
cetix qui avaient intérêt aux eaux, il y avait présomption de 
nocuité. Mais cette présomption n'était-elle pas détruite par la 
déclaration contraire de l'arrêt attaché? Et d'ailleurs, il est à 
remarquer, ainsi que l'a fait observer M. l'avocat-général, que 
les arrêts cités ont été rendus dans des espèces où les change-
mens avaient été faits par le propriétaire du fond débiteur de la 
servitude; tandis qu'il en était autrement dans l'espèce ac-
tuelle, où la cause était régie par l'article 702 du Code civil, au 
lieu de l'être par l'article 701, que ces arrêts avaient eu à appli-
quer. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Tàrriin-Vivereux, au 
rapport de M. le conseiller Hervé et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Delapalme. Plaidant, M* Jules Dela-
borde. 

VOIE DE FAIT. — POSSESSION. RÉINTÉGRANTE. 

Il n'est pas nécessaire sans doute d'avoir une possession lé-
gitime, c'est-à-dire telle que l'exige l'article 23 du Code de pro-
cédure , pour exercer l'action de réintégrande. Il suffît d'une 
simple possession ou appréhension; mais encore faut-il qu'elle 
soit effective, et l'on ne peut considérer une voie de fait com-
mise sur un immeuble comme présentant le caractère de la 
possession , qui suffit à l'application de la maxime spoliatus 
anle omnia reslituendus. Ainsi, par exemple (c'était le cas de 
l'espèce), un habitant creuse un fossé à travers un chemin pu-
blic pour faire arriver les eaux de l'une de ses propriétés à 
l'autre, et intercepte ainsi les communications sur la voie com-
munale ; le maire intervient, et fait combler à l'instant le fossé. 
L'action en réintégrande sera-t-elle accueillie, contre le maire, 
de la part de l'auteur de la voie de fait? 

Résolu négativement par le Tribunal civil de Neufchàteau, 
attendu qu'il ne résulte de là aucune possession. 

Pourvoi , pour violation de l'article 2228 du Code civil. — 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. Plaidant, 
H° Mandaroux-Vertamy. (Duchoux contre la commune de Pa-
rey-sous-Montfort.) 

VENTE. NULLITÉ. COMPÉTENCE DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

— QUESTION DE COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE ÉLEVÉE INCI-

DEMMENT. — RENVOI ABSOLU A L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. 

Une Cour royale, saisie compétemment d'une demande en 
nullité ou en résolution d'une vente, ne peut pas se dessaisir 
de l'action qui lui est soumise, sous le prétexte (telles étaient 
les circonstances de l'espèce) que la question de nullité dépend 
de l'examen et de l'appréciation d'actes administratifs interve-
nus pour l'exécution et la réception de travaux de dessèche-
ment dont la réalisation était la condition de la vente. En un 
tel cas, la Cour royale doit se borner à surseoir, et renvoyer de-
vant l'autorité administrative, sauf à statuer ultérieurement 
sur le fond. Dans le cas particulier, la Cour royale de Grenoble 
avait renvoyé les parties devant l'administration sur toutes 
leurs conclusions , sans rien retenir de la cause. N'avait-elle 
Pas ainsi méconnu les règles de sa propre compétence? 

Le pourvoi, qui soutenait l'affirmative, a été admis, au rap-
port de M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions contraires 
ue M. l'avocat-général Delapalme. M" Fabre, avocat. (Veuve Ber-
ger et eonsoit;.) 

C

OUR ROYALE. COMPOSITION. — APPEL D'UN AVOCAT, -r- DÉ-

FAUT DE QUALITÉ. — INTERPRÉTATION, PRESCRIPTION. 

L'arrêt rendu avec le concours d'un avocat est légal s'il cons-
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 Pourvoi du sieur Lamouroux, au rap-
de M. le conseiller Lebeau, et sur les conclusions confor-

i avocat-général Delapalme. (Plaid., M' Miegemolle.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 18 juin. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. CADUCITÉ. EXPLOIT. NULLITÉ. 

Les donations entre-vifs faites par un époux à son conjoint 
pendant le mariage ne sont pas frappées de caducité par le 
prèdéccs de l'époux donataire. 

L'omission de la mention du mois dans la copie d'une signifi-
cation destinée à faire courir un délai (par exemple celui du 
pourvoi en cassation) n'emporte nullité qu'autant qu'elle 
n'est pas réparée et suppléée par les autres énonciations de 
l'acte. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans la 

Gazette des Tribunaux du 19 juin (rapp. M. Thil; concl. 

contr. de M. Delangle, avocat-général; plaid. M" de La 

Chère etGarnier. — Aff. Lecorgue c. Breton, Huetet Dre-

lin. — Nous reviendrons sur cette décision) : 

« La Cour, 
» Sur le pourvoi contre Lebreton : 
» Vu les art. 893, 894, 1094 et 1096 du Code civil ; 
» Attendu que la donation du 10 juillet 1810, faite par la 

dame Lecorgue au profit du sieur Julien Lecorgue, son mari, 
des biens immeubles présens et d'effets mobiliers, dont un état 
estimatif a été annexé à la minute de la donation, conformé-
ment à l'art. 948 du Code civil, est entre-vifs, et qu'ainsi Le-
corgue, donataire; s'est immédiatement trouvé nanti de la pro-
priété des choses données ; 

« Attendu qu'une donation entre-vifs régulièrement faite et 

dûment acceptée forme un contrat qui ne peut être annulé ou 
révoqué que dans les cas et pour les causes que la loi auto 
rise ; 

» Attendu qu'aucun article du Code civil ne déclare caduque 
la donation entre-vifs faite pendant le mariage par un des 
époux à l'autre époux, dans le cas de prédécès de l'époux dona-
taire ; * 

» Que le silence du Code à cet égard s'explique et se justifie 
par la nature même de la disposition, puisqu'au lieu d'être 
réellement entre-vifs, et de transmettre actuellement la pro-
priété, elle n'a que le caractère d'une donation à cause de 
mort ; 

» Attendu d'ailleurs que dans les chapitres S et 6 du Code 
civil, au titre des Donations et des Teslamens, et notamment 
dans les art. 1039, 1088 et 1089, le législateur s'est occupé de 
la caducité soit des dispositions testamentaires, soit des dona-
tions, et qu'il est dès lors naturel d'admettre que s'il eût voulu 
que la donation d'un époux au profit de son conjoint pendant 
le mariage devînt caduque par le prédécès de celui-ci, il l'eût 
formellement déclaré ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué n'a pu faire résulter cette ca-
ducité 1° de l'article 1092, qui dispose que la donation entre 
époux par contrat de mariage ne sera pas censée faite sous la 
condition de survie de l'époux donataire si cette condition n'est 
formellement exprimée, etc.; 2° de ce que la même disposition 
n'a pas été reproduite à l'égard des donations entre époux pen-
dant le mariage; 

« Que ces dernières donations, en effet, quoique entre-vifs, 
sont, avix termes de l'article 1096 du Code civil, toujours révo-
cables par l'époux donateur ; que la révocabilité est l'unique 
condition à laquelle elles aient été soumises, et que, tant que 
le donateur ne juge pas à propos d'user du droit de révocation 
qui lui est purement personnel et repose sur des motifs qui ne 
peuvent s'appliquer à l'événement du prédécès de l'époux do-
nataire, la donation continue de subsister et reste dans toute 
sa force; qu'ainsi il n'y avait pas lieu de reproduire, pour 
qu'elle fût maintenue nonobstant la mort du donataire, la pré-

somption établie par l'article 1092 du Code civil pour les do-
nations faites par contrat de mariage et irrévocables; 

» Attendu qu'il n'a été présenté aucun acte d'où il soit ré-
sulté que la dame Lecorgue avait révoqué la donation du 10 
juillet 1810; que, dès lors, les demoiselles Lecorgue sont, com-
me héritières de leur père, propriétaires des biens donnés ; 

» Attendu qu'en jugeant le contraire, par le seul motif que la 
mort de Lecorgue avait rendue caduque la donation du 10 juillet 
1810, la Cour royale de Rennes a méconnu le véritable carac-
tère de cette donation, et l'a assimilée à une disposition à cause 
de mort; qu'elle a faussement interprété et appliqué l'article 
1092 du Code civil, et a expressément violé les articles 893, 
894 et 1096 du Code civil; 

» Sur le pourvoi contre Huet et les héritiers Dreljn : 
» Attendu que l'arrêt attaqué a été signifié à la requête de 

Huet, à chacune des demoiselles Lecorgue ; que l'original de la 
signification constate qu'elle a été faite le 30 mai 1843; que le 
pourvoi n'ayant été formé que le 16 août 1844, et, par consé-
quent, après l'expiration d'un délai de plus de trois mois, doit 
être déclaré non recevable si la signification est valable ; 

» Attendu qu'aucune irrégularité n'est articulée contre la 
copie délivrée à Angélique Lecorgue; 

» Attendu que le défaut de mention du mois de mars dans 
le commencement de la copie laissée à Marie-Anne Lecorgue, 
en parlant à sa personne, se tronve réparé dans le corps de 
cet acte par des énonciations qui établissent clairement que 
cette copie a été réellement délivrée, ainsi que celle remise à 
Angélique Lecorgue le 30 mars 1843 ; 

» Qu'il n'y a pas lieu dès-lors d'en prononcer la nullité pour 
omission de date ; 

» Attendu que la fin de non-recevoir résultant de la tardiveté 
du pourvoi formé contre Huet doit profiter aux héritiers Dre-
lin, qui ont été appelés en garantie par Huet, et qui ont obtenu 
leurs dépens contre les demandeurs ; 

» Par ces motifs, 

» Casse l'arrêt de la Cour royale de Rennes du 8 février 
1843, au chef qui a déclaré caduque la donation faite par la 
dame Lecorgue au profit de son mari ; 

» Sans s'arrêter à l'exception de nullité proposée contre la si-
gnification du 30 mars 1843, déclare le pourvoi tardif et non 
recevable en ce qui concerne Huet et les héritiers Drelin. » 

COUR ROYALE DE DOUAI (1" 

'nés de M. 

chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroux, premier président. 

Audience des 19, 20, 21, 26 et 28 mai. 

NAVIGATION A VAPEUR. CAPITAINE. — RESPONSABILITÉ. 

ÉCHOUEMENT. —■ RAPPORT NON VÉRIFIÉ. — EXPIRATION DE 

LA CHARTE-PARTIE. DOMMAGES ET INTÉRÊTS. DEMANDE 

NOUVELLE. . 

Suivant charte-partie du 3 décembre 1842, les sieurs 

Hovelt et C affrètent à Luckin et Clara le bateau à va-

peur l'Elbe pour trois mois à partir du 13 décembre de 

ladite armée jusqu'au 13 mars de l'année suivante, à rai-

son de 200 francs par jour, et avec stipulation de 300 fr. 

par jour de retard après les trois mois, à l'expiration des-

quels le bateau devait être rendu à Dunkcrque. 

La charte-partie, article 2, portait expressément la clau-

se suivante:.» Les affréteurs imposent pour capitaine M. 

R..., ce que les fréteurs acceptent, MM. Luckin et Clara se 

mettant aux lieu et place des fréteurs, ainsi que des faits 

et obligations imposés aux armateurs. » 

Le bateau à vapeur appareilla pour Cadix, et de là se 

rendit à Alger. Le 3 février 1843, il était quatre heures 

du matin : il prit sa destination pour Oran, distant d'Alger 

de 66 à 70 lieues ; mais, si l'on en croit le récit du capi-

taine, le lendemain, vers une heure du matin, arrivé au 

cap d'Ivy, la provision de trente tonneaux de charbon 

qu'il aurait prise au départ d'Alger se serait trouvée à 

peu près épuisée ; la réserve de charbon, retirée de la cale, 

et les vieux bois recueilns à bord auraient alimenté la ma-

chine jusqu'à neuf heures, et bientôt les courans contrai-

res et legros temps survenu auraient affalé à la côte le ba-

teau, dout la dernière ressource, après délibération de l'é-

quipage, fut d'aller échouer sur un banc de sable, non 

loin de la tour d'Arzeu. Les hommes et les marchandises 

furent sauvés. 

Le navire était ensablé depuis trois semaines, lorsqu'il 

fut soulevé par une forte marée, et bientôt renfloué et 

remorqué par les généreux efforts du bâtiment de l'Etat 

l'Jchèron. Ainsi remis à flot, il gagna Arzeu, puis ensuite 

Mcrz-el-Kébir, sur le territoire d'Oran. 

Le 3 mars, le capitaine R... se présenta devant le pré-

sident du Tribunal d'Oran ; il fit devant ce magistrat son 

rapport sur l' échouement du 5 février, signala la quantité 

de 30 tonneaux de charbon qu'il aurait pris à Alger, quan-

tité qui aurait été suffisante pour un trajet de vingt-cinq 

à trente heures, d'après la consommation de la machine, 

qui ne paraît pas avoir excédé seize tonneaux par jour. 

Ce rapport était muet toutefois sur la cause extraor-

dinaire qui dans l'espace de temps indiqué aurait absorbé 

une aussi forte quantité de combustible. Il ne fut point 

vérifié, conformément à l'article 447 du Code de commer-

ce, par l'interrogatoire des gens de l'équipage ni des pas-

sagers ; seulement, les signatures du second du bord et 

du maître de l'équipage furent apposées au bas.. 

Une instance s'ouvrit devant le Tribunal d'Oran, à fin 

de la répartition en avaries grosses des dommages qu'a-

vait essuyés le navire; des experts furent nommés, et fixè-

rent l'évaluation de ces avaries à 14,000 francs. Un juge-

ment du Tribunal d'Oran nomma un curateur pour repré-

senter les consignataires, assureurs et autres intéressés 

absens ; ordonna aussi que les experts entendraient les 
hommes de l'équipage. 

Ces experts dressèrent, le 23 mars, un rapport, dans 

lequel ils constatent qu'ils ont donné lecture aux hommes 

de l'équipage du rapport fait le 3 mars par le capitaine; 

que ce rapport a été par eux affirmé; et qu'ayant inter-

rogé les mécaniciens sur la cause du sinistre, il est à pré-

sumer que la combustion si rapide du charbon aura été 

causée par une fuite invisible qui se sera manifestée au 

fond de la chaudière; ces experts décident également que, 

moyennant quelques réparations légères, le navire pour-

rait se rendre dans le port d'Espagne le plus voisin, à Car-

thagène, où il aurait plus de facilité pour faire ses répa-
rations. 

Le Tribunal d'Oran, en homologuant ce rapport par 

son jugement du 10 mai 1843, décida que le sinistre n'é-

tait nullement imputable à la faute du capitaine, et ré-

partit en avaries grosses la somme de 14,000 fr., mon-

tant des dommages essuyés par le bateau, entre les mar-

chandises, la moitié de la valeur du navire, et le fret. 

Le 13 avril, l'Elbe avait repris la mer; mais, au lieu 

de se rendre à Carthagène pour y faire ses réparations, en 

vertu d'une délibération de l'équipage, il se dirigea vers 

un port beaucoup plus éloigné, à Cadix, après avoir dé-

barqué marchandises et passagers à Malaga, et franchi le 
détroit de Gibraltar. 

Arrivé à Cadix le 13 avril, le bateau y demeura jus-

qu'au 10 mai suivant, entre les mains des ouvriers; puis 

il reprit la mer, et continua, sans mauvaise fortune, 

ses courses multipliées de Cadix à Alger, Oran , Mar-
seille, etc. 

Des pourparlers avant et depuis l'expiration de la 

charte-partie s'étaient engagés entre Luckin, Clara et 

Hovelt, pour la continuation de l'affrètement. Ces pour-

parlers s'arrêtèrent à la lettre qu'Hovelt écrivit le 27 

juin à Luckin et Clara, qui, par leur réponse du 6 juillet, 

repoussèrent cet ultimatum. Le bateau cependant n'ar-

rivait pas à Dunkerque; alors, par exploit du 31 juillet 

1844, Hovelt fit assigner Luckin et Clara devant le Tri-

bunal de cette ville, à fin de remise du bateau et de 300 

francs par chaque jour de retard écoulé depuis le 27 
mars. 

Luckin et Clara, par exploit du 25 septembre, formè-

rent eux-mêmes une demande reconventionnelle contre 

Hovelt, à fin de paiement des sommes qu'ils avaient dû 

dépenser à Oran, Cadix et autres lieux, pour le sauvetage 

et les réparations du navire, jusqu'à concurrence de 

27,481 f.; puis, afin de dommages-intérêts pour préjudice 
souffert, etc. 

Cependant, l'Elbe était arrivé à Alger vers la fin d'août; 

le capitaine avait provoqué une nomination d'experts, qui 

déclarèrent le navire innavigable, en décidant qu'il pour-

rait se rendre à Toulon pour y faire ses réparations. 

Le 31 août, l'Elbe se mit en route pour Toulon, où il 

fut rendu le 2 septembre. Une fois sur le continent, le 

capitaine crut devoir s'adresser au Tribunal de commerce 

pour faire nommer un curateur qui représenterait les in-

térêts d'Hovelt. Il provoqua contre ce curateur une nomi-

nation d'experts. Ces experts, le 23 septembre, dressèrent 

un rapport dans lequel ils signalent les diverses répara-

tions et vices qui affectaient le navire, et fixent à 24,000 

francs la somme qui serait nécessaire pour le remettre en 
état. 

Hovelt, auquel la remise du bateau avait été promise 

par diverses lettres de Luckin et Clara, se présenta le 24 

novembre au port de la Seyne, près Toulon, pour en re-

prendre possession; il fit même, le 24 novembre, une som-

mation à cette fin au commissaire des classes; mais, le 

en être effectuée aux mains d'Hovelt, qui dut payer de 

plus pour le compte de l'affréteur, les gages et loyers de 

l'équipage, jusqu'à concurrence de 13,000 francs. 

Entre temps l'instance s'était poursuivie devant le Tri-

bunal de Dunkerque; mais en vidant, sur appel, un in-

cident qui s'était élevé devant ce Tribunal, la Cour royale 

de Douai, par son arrêt du 19 avril 1844 (V. Jurispru-

dence, t. 2, p. 223), renvoya l'affaire devant le Tribunal 

de Calais. 

Là s'agitèrent les débats sur la demande principale et 

reconventionnelle ; le Tribunal ordonna même la mise en 

cause du capitaine Raymond ; et finalement, le 24 décem-

bre 1844, intervint faute de plaider un jugement qui con-

damnait Luckin et Clara à payer à Hovelt, pour les causes 

de la demande principale, la somme de 140,000 francs, 

en rejetant la demande reconventionnelle de ces derniers. 

Appel par Luckin et Clara, qui ont en même temps 

mis en cause le capitaine, afin que l'arrêt à intervenir fût 

rendu contradictoirement avec lui. 

Dans leur intérêt, il a été dit : 

En thèse générale, l'armateur est responsable des faits du 
capitaine et des matelots, qui sont ses préposés; c'est lui en 
effet qui recrute les marins, qui forme le rôle d'équipage. Si, 
dans l'espèce, le capitaine a été présenté par Luckin et Clara, 
il a été expressément accepté par Hovelt, qui a ratifié le choix 
de l'affréteur et se l'est approprié. On exciperait vainement de 
ce q ue la police exprime que les affréteurs se mettent aux lieu et 
place du fréteur, car cette clause ne doit s'entendre que des 
obligations que le capitaine prendrait envers les tiers. 

Dans tous les cas, pour qu'il y ait responsabilité de l'affré-
teur, il faudrait qu'il y eût faute du capitaine. Or, le capitaine 
n'est qu'un mandataire ordinaire et salarié; s'il répond

 (
 de sa 

faute légère, la présomption de faute n'existe pas contre lui à 
priori; la loi n'a pas établi à son égard, de même que vis-à-vis 
du locataire d'une habitation, une présomption de négligence 
et d'incurie, même dans le cas de la perte du navire confié à 
ses soins. L'article 237 du Code de commerce, qui statue que 
!a responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obs-
tacle de force majeure, ne se rapporte qu'à certains devoirs im-
posés au capitaine par les articles qui précèdent , et n'a nulle-
ment pour but d'établir contre lui une présomption absolue de 
faute pour tous les sinistres qui peuvent atteindre le navire. 

L'article 247 du Code de commerce impose seulement an 
capitaine, après le naufrage, l'obligation de faire un rapport 
devant le magistrat du lieu, et l'omission de ce soin ne peut 
avoir d'autre conséquence que de le mettre en suspicion et de 
lui imposer le devoir rigoureux d'une justification. 

Ici le rapport a été fait, non pas à Arzeu, où le navire n'a 
fait que stationner après avoir été relevé; le délai de vingt-qua-
tre heures imposé par l'article 247 n'est point du reste fatal 
dès que le capitaine a été empêché, par les soins du sauve-
tage, de vaquer à cette opération (voir cassation, 1" septembre 
1813, Dalloz, 2. 80) ; —mais à l'arrivée à Mers-el-Kébir, contrée 

d Oran, il a été fait dès le 3, devant le président du Tribunal 
de cette ville. 

.Vainement se prévaut-on du défaut d'interrogatoire des gens 
de l'équipage, car le rapport a reçu la signature du second du 
bord, et du maître de l'équipage. Valin lui-même atteste quesous 
l'ordonnance de la marine qui exigeait aussi la vérification, le 
rapport était suffisamment certorié par l'attestation de deux des 
principaux officiers du bâtiment. 

Enfin l'article 247 du Code de commerce, par ces mots 
« Sans préjudice des autres preuves, » indique que le rapport 
peut être complété par des documens et preuves complémen-
taires.» (Cass. 2 avril 1817; Dalloz, 2. 203.) 

Or, dans l'espèce , il résulte de la correspondance et des 
comptes du cosignataire d'Alger que le capitaine, en partant 
devait nécessairement avoir trente tonneaux de charbon c'est-
à-dire le double environ de ce qui , dans une traversée ordi-
naire, eût été nécessaire pour la consommation d'Alger à Oran. 

Le règlement d'avaries, le procès-verbal des experts , qui là 
23 mars, ont eux-mêmes procédé à l'interrogatoire des gens de 
l'équipage, lesquels ont affirmé la sincérité du rapport de mer -

enfin le jugement bomologatif du règlement d'avaries rendu lè 
10 mai 1843, sont des documens qui suppléent largement à la 
vérification dont parle l'article 247 du Code de commerce et 
qui déchargent le capitaine de l'imputation d'aucune, faute.' 

Venant au point relatif à la durée de l'affrètement, les affré-
teurs soutenaientd'abord que le fret avait dû cesser de courir à 
Alger, où, le 30 août 1843, le navire avait été déclaré innavisa-
ble ; dans tous les cas, il devait s'arrêter au 25 novembre par 
suite de la sommation du sieur Hovelt faite au commissaire des 
classes à Toulon ; sommation dans laquelle il a déclaré repren-
dre la possession du bateau. On opposerait vainement que lë 
lendemain 26 novembre une opposition àla remise du bateau a 
été formée par Luckin et Clara jusqu'au paiement des sommes 
qu ils prétendaient leur être dues par le fréteur ; car en sup-
posant que cette saisie-arrêt fût sans cause , Hovelt et C" au-

raient droit tout au plus à des dommages-intérêts demande 
qu'ils n'ont point intentée devant les premiers ju<W et qui ne 
peut être régulièrement formée pour la première fois sur 
appel. . 

Dans l 'intérêt des sieurs Hovelt et compagnie, l 'on rér
jC

m 
(lait : La responsabilité des affréteurs, quant aux faits et eps" 
tes du capitaine, ne saurait être douteuse; le capitaine était iZ 
prépose des sieurs Luckin et Clara; ces derniers, aux termes H» 
1 article 118i, seraient tenus de la responsabilité de ses f™ 
tes ; mais le doute même cesse d'être possible en face des twnl 
si précis et si énergiques de la charte-partie. 

La perte d'un navire, de cette importante propriété confié* 
sur les mers à la garde du capitaine, de ce £ £ KuhÏÏT 
de cet arbitre absolu de toutes dévolutions M K 
P
 r

6
 ? ""TT'

1
'
6 ue deva,t

 P
as être

' P«"r la loi commerc àle 
un fait indiffèrent ou secondaire. Aussi le Code de cZrâeree' 
comme 1 ordonnance de la marine, a-t-il porté sur S 
accident toute la prévoyance de sa sollicitude. Il est oer 
mis de le dire, d'après l'article 221, qui demande comptai 
capitaine de ses fautes légères; d'après l'article 230 qui ne 
le subleve de sa responsabilité que par la preuve de h force 
majeure :1e capitaine qu, ne rend pas le navire dont il avaTt 
ete débite au départ doit être réputé à priori en feu e aux 
yeux de la loi commerciale (Boulay-Patv t 2 »2« (S 
a fo, à démontrer le sinistre! à se khâ er Ll fi^"* 

lendemain, une opposition àla remise du bateau fut frap-

pée à la requête de Luckin et Clara, jusqu'à ce que Ho-

velt lui ait payé, pour les dépenses faites à Oran, et au-

tres, une somme de 34,000 francs, dont ces derniers se 
prétendaient créanciers. 

Le navire demeura sous cet arrêt jusqu'au 27 mai sui-

vant, époque à laquelle, moyennant dépôt à la caisse des 

consignations de la somme réclamée, la remise put enfin 

: ma-

Qu on ne taxe pas l
a
 loi de rigorisme à cet égard car * 

côté de la présomption de faute, elle a, dans sa jus icè lÙl 
les moyens de justification: le 'refuge 'du capita , ï£ [t 
rapport de mer éprouvé par l'interrogatoire des £na «teVi! 

q.upage, et, s'il se peut, des passagers: de ces fènSnécés-

saires que portait sur ses planches le nàvire sinistré; ë dontles 
déclarations instantanées, par leur harmonie, deviendront S 
gage rassurant de sincérité, ou dont parfois la moiX con-

tradiction fera jadhr l'étincelle qui allumera b> tlaudTeau 3e 

tJ&$ jfcSlffii VVend Locrù Sllr
 ''Article 247 ce 

«te J-t- il ete rédige dans la vue même de supprimer l'usée 

abus,! qu,, d'après_ Val.ii, s'était introduit sous l'oido, nmneo 
de se contenter de l'attestation de- d'eux des i " 
de l'éq principaux officiers 
ne i équipage. Le capitaine qu\ ne fait pas vérifier son rapport 
par l,s hommes du b«v<L c'est-à-dire qui récuse le tén o inà-
ge même de ses ^ordonnés, n'est plus, aux yeux de la loi 
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qu un homme indigne de confinée, un patron qui avait néces-

sairement cru envelopper sa responsabilité dan-; les ténèbres. 
, Co U 11 ', dans l'espèce, aggrave encore Va faute du capitaine, 

c'est la tenue du livre de bord, qui, loin d'être l'élément typi-

que du rapport, n'a reçu qu'après coup la transcription de ce 
document lui-même, sans' que, dépuis le V> février, jou^r du 
sinistre, jusqu'au 3 mars, jour de la comparution tdevant le 
juge, le capitaine ait daigné faire la moindre annotation Mu-

les feuillets de ce confident obligé de tous les accidens de la 

traversée. 
On essaie vainement de prétendre que d'aprù£ te ftfctô de 

l 'article 217 il serait permis de suppléer au rapport irrèguliér 
par des documens .postérieurs, l^i loi disant: Sans préjudice 
aux autres preuves; mais ces termes tirés de l'ordonnance de 
la marine, et déjà commentés pur Yajiji (page 192), par Lo-
cré, sur l'Arl,icle 217. ne veujenl d ire autre chose, sinon que le 
rapport vérifié lûi-.uième, lorsqu'il est attaqué de la part des 
tiers, pourra être au besoin corroboré par des titres et pièces 
auxiliaires; mais jamais les accessoires ne pourront suppléer 

au principal; on ne corrobore point ce qui n'existe ,pas. jL,es 
documens tardifs que s'est efforcé de se procurer après coup 

le capitaine ne prouvent qu'une chose, c'est qu'il connaissait 
tout le premier le défaut de son armure, et qu'il s'est effort* 

de cacher ses plaies sous d'impuissans palliatifs. 
Quant à la durée de l'affrètement, la charte-partie stipule 

que 300 francs seront dus par chaque jour de retard. L'iniia-
vigabilité que le capitaine a fait déclarer à Alger sans contra-
diction n'est pas sérieuse, et n'avait pour objet que d'éluder 
ses obligations et d'éloigner la liquidation de ses fautes. C'est 
en vain qu'on voudrait arrêter au 23 novembre, jour de la som-
mation de rendre la navire, le cours du fret; car, par suite de 
l'opposition de Luckin et Clara, le navire est demeuré prison-
nier. Il y aurait lieu, dans tous les cas, à des dommages et in-
térêts, et la réclamation en peut être formée pour la première 
fois en cause d'appel, puisque les 300 francs par chaque jour 
de retard étaient eux-mêmes réclamés à titre d'indemnité. 
L'objet de la demande ne se trouve donc pas changé, puisque 

le moins se trouve dans le plus. 

La Cour a statué dans les termes suivans sur ces im-

portantes questions du droit maritime : 

ARKÈT. 

« Sur la demande principale : 
» Attendu que, par l'art. 2 de la charte-partie, le capitaine 

R... â été imposé à Hovelt et Ce , les affréteurs se mettant aux 
lieu et place du fréteur, et répondant ainsi des faits et obliga-

tions imposés aux armateurs ; 
« Que, par cette clause, Luckin, Clara etC° se sont engagés 

à répondre, vis-à-vis d'Hovelt et Cc , de la faute du capitaine 

qu'ils imposaient à ces derniers; 
» Attendu que, sous l'empire de l'ordonnance de la marine, 

il était de doctrine constante que le capitaine était tenu de sa 
faute, même légère, et qu'il ne pouvait être excusé que par le 
cas fortuit, dont il devait rapporter la preuve ; 

» Que ces principes ont été formellement consacrés par 
l 'art. 321 du Code de commerce, qui dispose que : Tout capi-
taine est garant de ses fautes, même légères, dans l'exercice de 
ses fonctions; et par l'art. 230, qui ajoute que : Cette responsa-
bilité ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure; 

>• Que s'il y a naufrage, la preuve du cas fortuit doit résul-
ter d'un rapport de mer qui, aux termes des art. 242, 243, 216 
et 247 du même Code, doit être fait par le capitaine dans un 
bref délai, et être vérifié par ceux de l'équipage qui se sont 

isauvés avec lui ; 
» Attendu, en fait, que, si l'échoneinent du bateau à vapeur 

l'Elbe a eu lieu, d'après délibérât ion prise, pour le salut com-
mun, cette délibération n'est devenue nécessaire que parce que, 
à défaut de combustible, et, par suite, de vapeur, le bateau n'a 
pu résister aux vents qui le portaient à la côte; de sorte que 
.c'est l'insuffisance du charbon qui est la cause du sinistre; 

»Quc pour se disculper à cet égard, le capitaine K... pré-
tend qu'il avait à bord trente tonneaux de charbon, quantité 
suffisante pour faire la traversée d'Algerà Oran, et que c'est à 
des fuites qui se sont manifestées à la chaudière qu'il faut at-
tribuer la consommation extraordinaire, et, par suite , le man-

qué de combustible; 
» Mais que le rapport n'a été fait que le G mars 1843, plus 

<i'un mois après l'échouement, et lorsqu'il eût été possible à 
R..,, tout en assurant la conservation du navire et des mar-

chandises, de satisfaire plus tôt au vœu de la loi ; 
» Que de plus, if a été fait par le capitaine seul, et n'a pas été 

vérifié par l'interrogatoire des gens de l'équipage, dont aucun 

n'a péri; 
» Que cette vérification ne peut être remplacée par la signa-

ture apposée au bas du rapport par le second et par un ma-

telot; 
» Que si elle n'a pas eu lieu, c'est par le fait de R..., qui, 

tenu' personnellement d'y veiller, aux termes de l'art. 24(1, n'a 
pas mis le juge à même d'y procéder, pt dont le rapport ne 
peut dès-lors être admis à sa décharge, ni faire foi en justice, 

aux termes de l'art. 247; t 
» Que son livre de bord, auquel la loi attache une si grande 

importance, qui, suivant l'art. 224, aurait dû faire mention 
des trente tonneaux de charbon qu'il prétend avoir achetés à 
Alger avant de s'embarquer, est muet sur cette acquisition; 

» Qu'enfin, si à l'occasion du règlement d'avaries fait à la 
suite de l'échouement, on a recherché quelle était la cause du 
sinisîre, le juge n'a point vérifié le rapport par l'interrogatoire 
des gens de l'équipage ni des passagers, et que les procédures 
dans lesq uelles fïovelt et Ce n'étaient pas partie ne peuvent leur 

être opposées ; 
» Que quant aux fuites, le rapport n'en fait pas mention ; 

que cependant c'eût été un fait trop grave pour ne pas éveiller 

l'attention du capitaine, s'il eût existé avant l'échouement, et 
un moyen d'excuse trop puissant pour qu'il ne l'eût pas si-
gnalé dans son rapport, et qu'il ne l'eût pas fait constater im -

médiatement ; 
» Que ce n'est donc là qu'une simple supposition dont on 

ne peut chercher la justification dans l'expertise faite à Toulon 
au mois de septembre 1843, parce que tout indique que les 
faits qui ont été reconnus à cette époque avaient pour cause 
l'ébranlement, les tiraillemens et la fatigue éprouvés par le 
bateau, soit lors de l'échouement, soit quand on l'a remis à 

flot, soit pendant le cours de sa navigation ultérieure; 
» Que do tout ce qui précède il suit que le sinistre du 

S février doit être attribué à l'imprudence du capitaine 
R..., et que, par une conséquence ultérieure, Hovelt et Ce ont 
droit de conserver intégralement le fret qui leur a été payé, 
à raison de 200 fr. par jour, pendant tout le temps stipulé 
dans la charte-partie, c'est-à-dire depuis le 13 décembre 1842 

jusqu'au 13 mars 1843 ; 
» Attendu qu'avant l'expiration de la charte- partie , des 

pourparleis s'étaient engagés entre les affréteurs et les fréteurs 
pour en proroger la durée; que ce n'est que le G juillet que ces 
pourparlers ont été rompus , et qu'à partir de cette dernière 
époque il est juste d'accorder aux affréteurs un certain 
pour faire revenir le bateau qui uaviguait dans la Médi 
née, et pour le remettre en la possession des fréteurs; que le 
délai doit être équitabloment fixé au 30 août 1843 , et que de-
puis le 13 mars jusqu'audit jour 30 août le fret doit être 

compté au même taux de 200 francs par jour; 
» Que seulement il y aura lieu de retrancher, en exécution 

de l'art. 4 de la charte-partie, sous la foi de laquelle on conti-
nuait à naviguer, le temps employé aux réparations, autres que 

celles faites à la suite de l'échouenient, et qui seraient la con-

séquence de la faute du capitaine; 
» Attendu que depuis ledit jour 30 août, Luckin et C? ont 

été en retard de satisfaire à l'obligation de remettre le navire, et 
qu'ils ont encouru la peine stipulée dans l'art, ,'i de la charte-
partie ; qu'ils doivent donc à Hovelt et (>' 300 par jour, non 
jusqu'au 27 mars 184 4, époque où ces derniers ont rendu le 
bateau, mais seulement jusqu'au 24 novembre 1843, époque à 

laquelle ils en ont été remis en possession ; 
» Qu'à la vérité, dès le lendemain 20 uo\embrc, Luckin et C* 

ont frappé ledit navire d'une saisie-arrêt pour sûreté des som-
mes qu'ils prétendaient leur être dues pàr Hovelt et C", et que 
cette saisie-arrêt, qui a été faite sans droit, ainsi que l'éta-
blira le compte à intervenir, a causé un préjudice à ces der-
niers; niais qu'elle ne peut autoriser contre Luckin et Clara 
l'application de la clause pénale stipulée dans le contrat d'ull'rè-
Jenienl qui avait pris lin sur la remise du bateau aux mains 

^'propriétaires'; qu 'elle peut seulement donner lieu à des 
■dommages-intérêts; que les dommages-intérêts ne peuvent, aux 
termes de l'article 401 du Code de procédure, être demandés 
en appel que dans les limites pù ils l'ont été en première ins-
tance' et qu'ils ne peuvent, par conséquent, comprendre que 
les sommes payées par Hovelt et C" à l'équipage, et dont ils ont 

réclamé devant les premiers juges le remboursement, aussi 

bien pour le temps postérieur que pour le temps antérieur à 
la saisie; qu'Hy à lieu de les autorisera répéter contre Luc-
jkin, Clara et C", .tou^çs les sommes qu'ils justifieront avoir 
payées tant aux femmes des marins qu'aux gens de l'équi-
page, à l'exception, toutefois, de colles 1 nécessaires pour assu-
rer la garde et la conservation du navire depuis Je 24 novem-

bre î'843 jusqulttf jonT ouïra été Vchou; " 

» Par ces motifs : 
>> La Cour dit que Luckin, Clara et comp. sont responsables 

de la faute du capitaine H... vis-à-vis de la société Hovelt 

Cl t»jmi 
y Que le sinistre du 5 février 1843 est le résultat, non du 

vice propre du bateau à vapeur l'Elbe, mais de la faute du ca-
pitaine ; que, par suite, Luckin, Clara et Ce sont responsables, 
envers Hovelt et Cc , de toutes les conséquences de cet événe-
ment ; qu'ils doivent à ces dermiers le fret jusqu'au 30 août 
1843, à raison do 200 francs par jour, sans autre réduction que 
celle autorisée par l'art. 4 de la charte-partie pour le temps des 
réparations à ̂ irë au navire et aux machines et qui ne seraient 
pas la conséquence de l'échouement ; 
, Que depuis ledit jour 30 août jusqu'au 24 novembre 1843, 
date de la remisé du bateau, ils sont tenus de la peine de 300 
francs par jour stipulée par l'article 5, sous la déduction de 
cinq jours, qui leur est accordée par le môme article; 

« Qu'ils doivent rembourser à Hovelt et compagnie, en prin-
cipal et accessoires, la somme que ceux-ci justifieront avoir 
payée à l'équipage, tant avant qu'après la saisie-arrêt, à l'ex-

ception toutefois de celles nécessaires pour assurer la garde et 
la conservation du navire depuis le 24 novembre 1843 jusqu 'au 

jour oii il a été vendu : 
« Déclare Hovelt et compagnie non recevables à plus avant pré-

tendu devant la Cour, à titre de dommages-intérêts, pour le 
préjudice par eux éprouvé par suite delà saisie-arrêt du 25 

novembre 1843 ; 
» Renvoie les parties pour le règlement de leur compte, 

d'après les bases ci-dessus posées, devant M. le conseiller l'rau-
coville, pour, sur le rapport de ce magistrat, et les plaidoiries 
des parties, être par la Cour statué définitivement, dépens 

réservés.» 

Conclusions de M. l'avocat-général Escudat ; avocats plai-
dans pour les appelans, M«f Deledicquoet Dumon ; pour les in ■ 
timés, M" Huré ; avoué, M" Deuly. 

sutrer avec lui; il a pris la chandelle dtî Moirot. Après 

[avoir allumée à line allumette chimique, il me l'a mise 

;ertain délai 
terra-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE . 

Présidence de M. Perrot. 

Audiences des 30 juin et 1" juillet. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MOUT. 

Trois accusés sont assis sur les bancs : 1° Simon Dion 

dit,Langevin, âgé de 35 ans, charpentier, né à St-Dcuis-

d'Anjou (Mayenne) ; 2" Pierre Page, âgé de 31 ans, char-

retier, né à Sergy ; 3° Pierre Frémiot, âgé de 18 ans, 

domestique, né à St-Denis-Hors-Amboise, tous trois do-

mestiques au service de M. Morin, propriétaire du mou-

lin de Moque-Souris, commune de Nazelles. 

Dans la nuit du 23 mars, jour de Paqttes, au 24 mars, 

M. Jacques Morin, proprétaire du moulin de Moque-Sou-

ris, entendit vers minuit et demi frapper quelques légers 

coups à sa fenêtre. Une voix plaintive disait : « Monsieur 

Morin, levez-vous, je suis assassiné ! » M. Morin se leva, 

et. aperçut^ au clair de lune, son domestique Moirot en 

chemise, et tout ensanglanté; il le suivit dans son écu-

rie, où il entra au moment où Moirot montait pénible-

ment l'échelle qui conduit à son lit. M. Morin l'interpella 

plusieurs fois, Moirot répondit d'une voix éteinte : «C'est 

Langevin qui m'a tué ! » 

Le sieur Morin envoya chercher immédiatement deux 

médecins à Amboise ; et jusqu'à leur arrivée, Moirot fut 

entouré de tous les soins que paraissait réclamer son 

état. La tille Lépine était montée sur son lit pour être 

plus à portée de lui porter secours. « Ah ! mon Dieu .! 

mon ami, qui donc: vous a fait cela? — C'est Langevin, » 

répondit Moirot. Ce furent là ses dernières paroles : 

transporté à l'hospice d'Amboise, il mourut dans la nuit 

même ; sa chemise était déchirée, souillée de sang et de 

fumier, son corps couvert de plaies, son crâne brisé en 

plusieurs endroits. Quelques unes des blessures avaient 

été produites par le piétinement d'un cheval; d'autres, et 

c'étaient les plus graves, par un instrument contondant. 

La mort, ont dit les médecins, était due particulière-

ment à un coup violent asséné sur la région temporale 

droite avec un corps gros et dur, d'où était résulté un 

groupe de fractures et un épanchement intra-crânien; une 

fourche, dont le manche avait été brisé en sept mor-

ceaux, avait, selon toute apparence, servi d'instrument à 

la lâche et odieuse agression dont l'infortuné Moirot a été 

la victime. 

Du reste, le désodre qui régnait dans l'écurie dénotait 

suffisamment qu'elle avait été le théâtre d'une lutte achar-

née. Moirot avait désigné Langevin seul comme son meur-

trier; mais la haine manifestée contre lui en diverses cir-

constances par Fremiot et Page, l'intimité qui régnait en-

tre eux et Langevin, l'influence que ce dernier exerçait 

sur eux, et surtout les conditions dans lesquelles avait dû 

se consommer l'attentat, firent penser qu'ils n'étaient pas 

restés étrangers au crime. Tous trois furent soupçonnés et 

impliqués dans l'instruction. Dans la nuit même du 23, 

le sieur Morin, en quittant Moirot, se rendit tout de suite 

à l'écurie de Page : celui-ci n'y était pas. Continuant ses 

investigations, Morin,- sortant de la cour, aperçut à sa 

gauche, sur le chemin, Langevin qui tournait le mur du 

jardin pour conduire son cheval à l'abreuvoir. Dans le 

même moment , il remarqua , dans le milieu de l'avenue 

qui conduit du chemin au coteau, un homme debout qu'il 

ne tarda pas à reconnaître pour Fremiot. « Que fais-tu là? 

lui demanda-l-il. — Je dors, » répondit Fremiot. Puis, 

Langevin arrivant en cet instant avec son mulet : « Qu'a-

vez-vous fait à Moirot? lui dit-il. — M'avez-vous vu? m'a-

vez-vous vu? ».s'éerie une dizaine de fois Langevin. Au-

cun d'eux, ni Langevin, ni Page, ni Fremiot, ne songea à 

demander des nouvelles de Moirot. 

Quand le jour fut venu,- leurs personnes et leurs vête— 

mens furent soumis à un examen minutieux. On recon-

nut sur la blouse de Langevin, à la manche droite, treize 

taches» de sang, et dix à la manche gauche. Page avait aux* 

mains du sang encore frais, ses vêtemens en étaient éga-

lement tachés, et sur un des genoux de son pantalon on 

signala des traces encore humides de fumier. Enfin, la 

blouse et io pantalon de Fremiot étaient aussi mouillés de 

sang. Aucun d'eux ne put expliquer d'une manière sa-

tisfaisante l'origine du sang dont l'existence était ainsi 

constatée; tous trois cependant nièrent avoir participé en 

rien à la triste mort de Moirot. Seulement Page et Fre-

miot parlèrent de menaces qu'ils auraient entendu pro-

férer par Langevin au sortir du cabaret de Jossier. Fre-

miot ajoutait que Langevin aurait voulu les entraîner dans 

l'écurie de Moirot pour l'aider dans l'exécution de ses 

menaces et de se» mauvais desseins, et tous deux insi-

nuèrent que leur camarade devait seul assumer la respon-

sabilité du crime commis. 

Quoi qu'il eu soit, tous trois devaient être mis en pré-

vention, lorsque, le 17 mai, Fremiot demanda à compa-

raître de nouveau devant le juge d'instruction. « Ainsi 

que je vous l'ai déclaré', dit-il au magistrat, nous som-

mes sortis tous les trois ensemble de chez lu Jossier; 

Langevin m'a eiilraîué malgré moi jusqu'au bout de l'al-

lée qui conduit des caves au moulin. Il est entré seul 

avec Page dans la cour; celui-ci a seul pénétré dans l'é-

curie, Langevin étant venu à moi, m'a forcé aussi d'y 

enti; 
iSivbir allumée a une allumette cmmique, 

de force dans les mains. Puis tous deux sont montés à 

l'échelle conduisant au lit de Moirot. Ce que voyant, j'ai 

jeté la chandelle squs les pieds des chevaux; ,clle s'est 

éteinte. — Que fais-tu là ? me dit Langevin. .-Je lui re-

portais: — Elle m'est échappée. » En ce moment j'en-

tendis Moirot remuer et dire : « Qui donc va là? «Puis 

à deux fois différentes il appela Mlle Maria. « Elle ne 

t'entendra pas, dit Langevin, elle dort. » Bientôt après 

ils ont jeté Moirot à bas de son lit. J'ai voulu fuir. « Si 

tu bouges, dit Langevin, je te casse les reins. » Je .re-

connus alors parfaitement Page, qui, le broc à la main, 

frappai: à coups redoublés sur Moirot, tandis que Lan-

gevin cherchait à lui fermer la bouche avec sa chemise 

pour l'empêcher de crier, et en même temps il lui por-

tait des coups de pied et de poing par tout le corps. 

Il faisait très clair, et on voyait bien tout ,çe qui se 
passait. Ils venaient de sortir quand ils rencontrèrent 

M. Morin en s'en allant, Langevin disait : « Il a voulu 

mVngouler la main, mais ponr le l'aire lâcher prise, je 

lui ai f.... un fameux coup de poing par la figure. »Et 

Page de son côté reprenait : « Je m'en embarrasse, je 

lui ai tout de même cassé le broc sur les reins. » 

Confronté avec Page et Langevin, Fremiot a persisté 

éiiergiquemont dans ses dires accusateurs. Et ses co-in-

culpés ne se sont défendus que par des dénégations 

dont l'expression n'était pas sans trahir quelque embar-

ras. Les déclarations de Fremiot sont au procès un do-

cument grave ; en jetant quelque jour sur des détails jusque 

là restés obscurs , elles constituent contre Langevin et 

Frémiot une charge nouvelle; mais si elles aggravent la 

position de ces deux prévenus, elles ne sauraient dis-

eulpsr pour cela Fremiot. Lui-même convient que ses ré-

vélations ne peuvent le sauver; et en effet, d'après ses 

propres paroles, il a, pendant toute la durée de l'agres-

sion, prêté aux assaillans son concours, ou tout au moins 

l'appui de sa présence, sans l'encouragement de laquelle 

ses deux compagnons n'auraient pas osé sans cloute 

pousser jusqu'au bout leur coupable entreprise. Les in-

culpés ont donc dû être maintenus tous trois dans les 

liens de la prévention. Chacun d'eux a pris part aux dé-

plorables scènes de la nuit du 23 mars, chacun d'eux 

doit rendre compte à la justice du rôle qu'il y a joué. 

Tels sont les faits qui résultent de l'acte d'accusation. 

On procède à l'appel des témoins, qui sont au nombre 

de trente-quatre. 

M. le président, après avoir fait passer sous les yeux 

des jurés un plan des lieux, interroge séparément les ac-

cusés. 

Frémiot reproduit les déclarations qu'il a faites en der-

nier lieu dans l'instruction. II accuse Page et Dion d'a-

voir porté les coups. Quant à lui, il a été forcé de tenir 

la lumière. 

Page dénie avec persistance avoir pris part à ce qui 

s'est passé. Fremiot, dit-il, m'accuse à faux pour se sau-

ver. C'est lui et Langevin qui ont fait le coup. 

Dion persiste à dénier sa culpabilité. Les coupables, 

dit-il, sont Page et Frémiot. Le soir du 23, en rentrant 

à ma cambuse, j'ai été joint par eux; le premier était ar-

mé d'un bâton, le second d'une fourche. Ils m'ont fait 

mettre à genoux et m'ont fait demander pardon. « Ta vie 

est au bout de mon bras, me disait Page. Jure que tu ne 

diras pas que Frémiot s'est absenté. » J'ai prêté ser-

ment. 

tendu, dit-il, Moirot me dire quand je suis 

rie : « C'est Langevin qui m'a tué. » Après 

D. Pourquoi n'avez-vous pas fait ces déclarations au 

commencement de l'instruction? — R. J'avais fait ser-

ment. C'est M. l'aumônier de la prison qui m'en a délié. 

M. le président à Fremiot : Que répondez-vous? — R. 

Langevin fait un mensonge. C'est lui qui a pris Moirot à 

bras-le-corps, et qui l'a frappé à coups de pied et à coups 

de poing. 
Dion, se levant '.vivement : Puisque c'est comme cela, 

je vais vous dire la vérité. Eh bien ! c'est Frémiot qui a 

cassé là fourche sur le corps de Moirot. Page a monté au 

lit, il a pris Moirot au cou et lui a donné des coups de 

poing. Moirot, en se débattant, est tombé au bas du lit 

dans l'écurie, et c'est là qu'il a été frappé par Frémiot. 

Quant à moi, je tenais à la main une chandelle allumée. 

Je n'ai frappé que deux coups de pied à Moirot. Les che-

vaux ont pu piétiner sur lui quand il se sera traîné à la 

porte pour sortir, et en tombant du lit il a dû se l'aire la 

blessure remarquée àla tête. 

Frémiot et Page contredisent l'un et l'autre ces décla-

rations et persistent dans leur système. 

Après ces interrogatoires, qui n'ont pas duré moins de 

six heures, on procède à l'audition des témoins. 

M. Jacques Morin, propriétaire du moulin de Moque-

Souris, raconte les faits dont il a été témoin dans la nuit 

du 23 mars : 

J'ai bien entendu, 

allé à son écurie : « C'est Langevin qui m'a tué. » Après 

ces mots, il n'a pu me rien dire de plus. Je suis allé à l'é-

curie de Page; je ne l'y pas trouvé. J'ai rencontré Lange-

vin sur son mulet ; au reproche que je lui ai adressé d'avoir 

tué Moirot, il m'a répondu une dizaine de fois : « M'avez-

vous vu? m'avez-vous vu? » Frémiot était caché derrière 

une haie ; je lui ai demandé ce qu'il faisait : « Je dors, » 

m'a-t-il répondu, puis il a couru vers la cave. J'ai averti 

l'autorité : on a arrêté Langevin d'abord, puis les deux 

autres. On a trouvé du sang sur tous les trois. Le carac-

tère de Langevin est violent, emporté et colère ; Page est 

un imbécile qui n'a pas de tête, et Frémiot un petitdrôle 

qui se laisse mener par les uns et par les autres. 

.Mme Morin mère raconte que pendant le souper du 23 

Mi àrot ayant reproché à Page d'avoir volé une poule, celui-

ci s'en est irrité, et a provoqué Moirot à sortir pour se bat-

tre ; Langevic est survenu, qui a adressé aussi à Moirot 

les mêmes provocations. Moirot n'a répondu ni à l'un nia 

l'autre ; du reste les trois accusés étaient déjà échauffés de 

vin, et ils sont encore allés boire dans un cabaret. Dion 

est un homme colère, sans conduite : « A mesure qu'il man-

geait le beurre, il cassait le pot. » Page est un sot qui pour 

la plupart du temps ne sait ce qu'il dit ; Frémiot est un petit 

drôle qui a de la tôte, c'est-à-dire qu'il est entêté. 

Marguerite Lépino , Marie Lecoté, la jeune Sylvine 

Poupault et la veuve Desroches, domestiques clic/. M. Mo-

rin, déposent aussi de ce qui s'est passé pendant le sou-

per. Le premier de ces témoins a entendues dernières 

paroles de Moirot : « C'est Langevin qui m'a tué:. » Dans 

l'écurie, le fumier était bouleversé, le lit était aussi en 

désordre; les draps étaient tout ensanglantés, un bout 

pendissait hors du lit. 

M. le président demande aux témoins si Page est en-

tré dans l'écurie de Moirot dans la matinée ; tous affir-

ment que non. 

M. k président: Page, vous aviez pourtant expliqué 

le sang trouvé sur vos mains en disant que vous aviez 

touché le drap de Moirot? — R. C'est vrai, d'ailleurs je 

ne crojs pas que ce tût du sang ; c'était peut-être de la 

rouille. 

La veuve Jossier déclaré que dans la soirée- les trois 

accusés sont venus boire chez elle; ils étaient pris de 

vin et ont eu une conversation si bachique, qu'elle n'y 

prenait pas attention. Elle se rappelle seulement que Dioii 

traitai! ses deux camarades de moutards, moutons lourds, 

etc. Elle n'a pas entendu former de projet de battre Moi-

rot. 

Gauthier, bien que présent chez la veuve Jossier, n'a 

absolument rien vu, rien entendu. Ce témoin, qui sem-

ble 1res effrayé, .est ^nfié a la garde d un gendarme
 M 
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Bible de rien obtenir de luj. 
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 frappés dans la main : « Tape là, 
'.i dilPa"e je suis ton homme. » 
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 r • uthier ne se rappelle pas cette circonstance. 

M Morin père dépose plus particulièrement du carao. 

*ve des accusés. Dion est entier, il serait bien autro-

St capable que les deux autres de monter un complot; 

Krémio n'est pas bon; il a un caractère colère; il est bru-

tal aux chevaux. Quanta Page c'est une bête toute p
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neanablc d'avoir une volonté Unjour, a la Frilhere, une 

rëmrne lui a cassé un manche a balai sur le dos, sans 
qu'il lui ait rien fait. 

M. Lagarde, docteur-médecin à Amboise, est ensuite 
introduit. 

A ce moment, les pièces de conviction sont exposées 

sur une table. Ce sont les vêtemens des trois accusés et 

le crâne de Moirot. La vue des restes de cette malheureuse 

victime semble produire sur l'assemblée une pénible im-
pression. 

M. le docteur Lagarde fait à MM. les jurés la descrip-

tion des blessures qui ont été remarquées sur le cadavre 

de Moirot. Les principales sont deux fractures considé-

rables du crâne, l'une à la tempe droite, l'autre à la tempe 

gauche, une fracture des os du nez et une ecchymose de 

quatorze centimètres de longueur sur trois centimètres de 

largeur, située à la partie latérale droite du dos. L'a 

grand nombre d'autres plaies ont été observées, mais 

moins graves que les précédentes. Une seule blessure 
était mortelle, celle qui a affecté la tempe droite. 

Un long débat s'engage entre M. le docteur Lagarde et 

les défenseurs des accusés, sur la question de savoir s'il 

n'est pas possible d'admettre que la blessure mortelle soit 

due aux coups de pied des chevaux, et non aux coups por-

tés par les accusés. M. Lagarde déclare qu'il est armé 

avec ses collègues, MM. les docteurs Peltier et Miquel, à 

la conviction que cette blessure a été produite par un 

corps lisse et contondant, comme, par exemple, le manche 

de la fourche, et qu'elle n'a pu être produite par un coup 

de pied de cheval. Les blessures produites par cette der-
nière cause sont sans gravité. 

M. le .docteur Peltier (d'Amboise) exprime les mêmes 
opinions. 

M. Rrame, professeur de chimie à l'Ecole de médecine 

de Tours, a examiné les vêtemens des accusés. II a , sur 

les vêtemens de tous, constaté des taches de sang, à l'aide 

d'un procédé nouveau et fort ingénieux dont nous regret-

tons de ne pouvoir reproduire les détails. Des taches de 

sang ont été constatées sur les vêtemens de chacun des 
accusés. 

Quinze témoins sont ensuite entendus pour déposer des 

provocations que, dans la journée du 23 mars, Diou avait 

adressées à Moirot dans le cabaret de la femme Mabille, à 

Amboise. « Il faut que je repasse la ligure à Rlanc-Rlanc,» 

avait dit Dion ce jour-là en parlant de Moirot; et, dans le 

cabaret, il l'avait injurié grossièrement et l'avait provoqué 

à sortir pour se battre. Moirot avait toujours refusé. 

Un témoin dépose que Dion s'était vanté 'd'avoir tou-

jours raison de celui à qui il en voudrait, soit par le sabre, 

soit par le pistolet, soit par le couteau, et qu'il ferait bien 
cent lieues pour se venaer. 

M. Sornais, adjoinrïUNazelles, a été appelé le premier 

sur les lieux du crime. Ce témoin rappelle les moyens 

qu'il a employés pour se saisir de la personne de Dion et 

des autres accusés; plus d'une fois, pendant cette déposi-

tion, le public s'égaie des ruses de M. l'adjoint. 

Cette déposition révèle une circonstance grave dans le 

débat. Une petite fenêtre de l'écurie, une bouette donnant 

sur la route, a cité bouchée au moment du crime, à l'aide 
de quelques chemises sales du malheureux Moirot. 

M. le président demande aux accusés si ce n'est pas 

là une précaution prise par eux pour empêcher le bruit 

de pénétrer au dehors. Tous disent ne rien savoir de cette 
circonstance. 

Le dernier témoin est la femme Bordier, à Nazelles. 

Elle a été appelée tout de suite auprès de Moirot ; elle 

n'a pu obtenir aucune parole de lui. C'est elle qui a fait 

remarquer à M. Miquel les tachesde sang qui se trouvaient 
aux mains de Page. 

M. Géry, procureur du Roi, a soutenu l'accusation dans 

un réquisitoire remarquable par la clarté et la logique ; il 

a rappelé toutes les charges de l'accusation, et a réclamé 

toute m sévérité du jury contre les trois accusés. 

La défense de Dion a été présentée par Me Robin ; celle 

de Page, par Me Baudouin ; celle de Frémiot, par Me Ju-
lien. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations, et rapporte, à minuit, un 

verdict, qui déclare Dion coupable, avec préméditation, 

de coups ayant occasionné la mort ; Page, complice avec 

les mêmes circonstances ; Frémiot, aussi complice, mais 

sans aucune des circonstances constatées quant à l'auteur 
principal. 

Un incident s'élève, et la Cour, considérant qu'une con-

tradiction flagrante existe entre la disposition relative à 

Frémiot et celle qui concerne les autres accusés, invite le 
jury à délibérer de nouveau. 

A une heure du matin, le jury entre en séance, et main-

tenant son verdict quant aux deux premiers accusés, le 

modifie à l'égard de Frémiot, qui est déclaré co-auteur, 

sans aucune des circonstances aggravantes. 

La Cour condamne Dion à dix ans de travaux forcés et 

à l'exposition publique ; Page, .à huit ans delà même pei-

ne, sans exposition; Frémiot, à deux ans d'emprisonne-

ment. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTBRISON (Loire) 

[(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lambert. 

Audience du 30 mi». 

LES AVENTCKES D'UNE BOUCLE n'OREILLE. 

Guillaume Sagnard, qui vient s'asseoir sur le banc de 

la police correctionnelle, est un coureur d'aventures, an 

don Juan de village, dont les exploits nombreux et écla-

tons ont scaudalisé les gens austères de Pouilly-lès-Feurs. 

Cependant on chercherait en vain sur sa physionomie 

quelques-uns de ces traits qui révèlent immédiatement 

les héros de cette espèce. Quoique d'une taille assez éle-

vée, et doué en apparence d'une force prodigieuse, U J}e 

possède point cet air do conquérant auquel la plus belle 

moitié du genre humain ne saurait résister; sa mise n'eS' 

rien moins que recherchée ; sa chevelure est épaisse et mal 

entretenue, son visage presque insignifiant ; mais il a vingt* 

neuf ans, beaucoup d'audace : eu faut-il davantage pour , 

réussir auprès des cœurs ehaui]>êtres et ignorans? 

Un de ses hauts faits motive la prévention qui l 'aini'» 
correctionnelle-

s'as-
biiue 

aujourd'hui devant le Tribunal de polin . 

C'est en souriant et presque en triomphateur qu'il -

sied sur ce banc, qui est pour un grand nombre le ba0£ 

de l'ignominie. Les déposit ons des témoins et la leetllP 
juge de paix 

'de 
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du procès-verbal dressé contre lui par le }uy 

de Feurs font connaître les circonstances suivantes 

Dans la matinée du 4 juin dernier, toute la ferme 

Jean-Baptiste Gay fut mise en émoi oar un événe 
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transe et mystérieux-, une personne, un Jeune homme 

nrobablement, dont on ignorait le nom, mais non les in-
tentions s'était introduit clandestinement dans la cour de 

la ferme' par un portail fermé seulement au loquet, et 

Iviit brise deux vitres avec la traverse en bois qui les 

contenait dans la croisée d'une petite chambre située au 

V7 de-chaussée. Cette petite chambre abritait le sommeil 

tics rêves dorés d'une jeune et jolie fille, Marie Varicher, 

%i de dix-neuf ans, la nièce du fermier. Après cette au-

dacieuse effraction, que se passa-t-il dans la chambre ? 

jL-sonnene le sait-, on ignore également combien de 

temps le voleur resta dans cet asile, ctl'heure à laquelle 

il en sortit. . _ . 
Toujours est-il que lorsque Jean -Baptiste Gay interrogea 

nièce sur le bris de ces carreaux, elle répondit avec 

surance qu'elle ignorait par qui et comment ils avaient 

lté cassés ; qu'elle avait dormi toute la nuit sans enten-

dre aucun bruit, et que le matin seulement elle s'était 

aperçue de la fracture pratiquée à la croisée. 

TW nareille réponse ne pouvait satisfaire 

lOtff 

sa 
asi 

'line pareille réponse ne pouvait satisfaire son oncle. 

Marie ne disait pas la vérité, car son lit était placé à côté 

de la fenêtre-, et si l'on dort profondément à dix-neUf ans, 

'si le remords et les inquiétudes ne troublent point le som-

meil d'une jeune fille, il semble que le bruit de deux car-

reaux cassés doit se faire entendre, et la réveiller. Pressée 

de nouvelles questions, Marie persista dans son silence. 

Alors le brave oncle se rendit dans la chambre de sa nièce, 

e
t là au milieu des débris de vitres gisant sur le plancher, 

il découvrit, ô stupéfaction ! une boucle d'oreille comme 

en portent les mariniers de la Loire. Ses craintes n'é-

taient que trop bien fondées, et la vertu de sa nièce un 

vain songe. Cette boucle d'oreille était l'explication la 

plus accusatrice de tout ce qui était arrivé ; elle en disait 

autant que le flagrant délit. 

Mais quel était cet audacieux coupable V se demanda le 

malheureux oncle ; comment s'y prendre pour le connaî-

tre? H ne fallait pas songer à Marie pour le dénoncer. 

Alors une idée lumineuse surgit dans le cerveau de ce 

brave homme: puisque le suborneur avait laissé une de 

ses boucles d'oreilles sur le champ de bataille, il ne lui en 

restait certainement plus qu'une. Tel fut le point de dé-

part. Alors il fallait voir avec quelle attention Jean-Baptiste 

Gay, aidé de son fils, de sa femme et de ses deux domes-

tiques, regardait les jeunes gens qui passaient, et cher-

chait à découvrir l'absence d'une boucle d'oreille chez 

ceux qui en portaient. Il a avoué qu'il avait mis ses lu-

nettes pour y mieux voir, et qu'il avait fait le serment de 

ne pas dormir et de laisser croître sa barbe jusqu'à ce 

qu'il eût trouvé le coupable. Dans sa colère, il s'arracha 

les deux boucles d'oreilles qu'il avait lui-même l'habitude 

de porter, et qu'il ne devait plus remettre. 

Le sort eut pitié de lui, car il n'y avait pas un quart 

d'heure qu'il était en observation, lorsque Sagnard se 

trouvant à passer, alla à sa rencontre, et le sourire sur 

les lèvres, lui adressa cette question impertinente : « Eh 

bien! père Gay, avez-vous bien dormi cette nuit? — 

Insolent ! s'écria le brave oncle, qui venait de voir l'o-

reille droite de son interlocuteur veuve de sa boucle ac-

coutumée, cela ne vous regarde pas si j'ai bien dormi -, 

mais vous, faites-moi done le plaisir de me dire pour-

quoi il vous manque une boucle d'oreille. » Sagnard ne 

sétait pas aperçu de la perte qu'il avait faite ; il ne sa-

vait pas surtout quelle rigoureuse interprétation on vou-

lait tirer contre lui de l'absence de la boucle. Il se toucha 

l'oreille, se convainquit de la réalité du fait, et ne sut que 

répondre. « Puisque vous ne voulez pas me le dire, ajouta 

Gay au comble de l'exaspération, vous allez me faire le 

plaisir de me suivre chez M. le juge de paix, et là vous 
vous expliquerez peut-être 

Dans l'incertitude de ce qui pouvait lui arriver, Sagnard 

refusa de se rendre à cette invitation. Voyant ce refus, le 

brave oncle eut un moment l'envie d'étrangler Sagnard ; 

mais il n'osa pas, et il alla seul porter sa plainte chez le 

juge de paix. Il y trouva appui et protection. Le juge de 

paix se rendit sur les lieux ; la valeur des deux vitres cas 

sées avec la traverse ne lui parut pas suffisante pour faire 

procéder à l'arrestation de Sagnard; mais voulant néan-

moins éclairer la justice, il donna commission au maire de 

Pouilly-lès-Feurs de se transporter au domicile du préve-

nu pour lui demander la seconde boucle, celle de l'oreille 

gauche, afin qu'elle pût servir de pièce de conviction. Le 

maire, qui était indisposé ou qui ne voulait pas se charger 

d'une pareille mission, délégua pour la remplir un de ses 

conseillers municipaux. Celui-ci, à peine l'Aurore de ses 

doigts de roses venait d'ouvrir les portes de l'Orient, ar-

rive flanqué du garde-champêtre à la demeure du fils de 

Neptune -, il était endormi, rêvant au bonheur d'être aimé 

de la belle Marie, dit le garde-champêtre ; rêvant, comme 

Denis, au glaive de la Justice suspendu sur sa tête, dit le 

conseiller municipal. Quoi qu'il en soit, son réveil fut dés-

agréable • et quand l'officier municipal, d'une force bien 

supérieure à celle de Sagnard, dit. le procès-verbal, et, à 

défaut de la violence, forcé d'employer des moyens de 

douceur, lui demanda sa boucle d'oreille au nom de la 

loi, celui-ci, avec un geste qui fit trembler et pâlir d'effroi 

l'autorité civile et l'autorité militaire, se précipita hors 

de son lit, se cacha les oreilles avec ses deux mains, et 

s'enfuit dans le jardin, en s'écriant : « Vous ne l'aurez pas, 

vous n'avez pas le droit de venir ainsi chez moi. » Le 

procès-verbal a traduit ainsi son refus, mais il fut plus 

énergique et beaucoup plus bref. 

llDepuis ce jour, la boucle d'oreille qui devait servir 

de point de comparaison n'a pas été revue, elle a été en-

terrée ou jetée dans la Loire 

« 11 est certain, dit le juge de paix en terminant son 

procès-verbal , que Sagnard , qui appartient à une fa-

mille honnête, n'avait pas l'intention de voler ou d'as-

sassiner en s'introduisant ainsi dans la chambre de Ma-

rie Variclier ; mais considérant qu'il a fait des bravades 

à l'autorité municipale ; considérant que depuis quelque 

temps des désordres effroyables sous le rapport des 

mœurs se font remarquer dans ce pays -, considérant, 

en outre, que les faits se sont accomplis près de Pouilly-

lès-Feurs ; par tous ces motifs , je verrais avec plaisir 

'l
u

e Seignard fût recherché pour le rendre plus docile et 
plus vertueux à l'avenir. » 

Cette affaire est donc venue à l'audience de la police 

correctionnelle, selon les désirs de M. le juge de paix. Le 

prévenu, qui a eu soin de garnir ses oreilles d'une magni-

hque paire de boucles toutes neuves, répond avec la plus 

grande circonspection aux questions qui lui sont faites, 

"gerèt comme un amant qui veut être aimé bien et long— 

Jptnps, il nie avoir aucune relation avec Marie ; quand on 
1
 interroge sur l'absence d'une de ses boucles d'oreilles 

la nuit du 3 au 4 juin, il prétend qu'il l'a perdue en 
om

bant dans l'eau un jour que son bateau chavira. 

Marie, entendue comme témoin, justifie pleinement la 

JjWation de beauté dont elle jouit dans son pays : plus 

,
 u

» curieux se dit qu'elle mérite bien -qu'on casse les vi-

I |
 re

s pour elle. Il est difficile de rencontrer dans les cam-

pagnes une figure aussi gracieuse que la sienne, encadrée 

deux bandeaux d'éblouissans cheveux blond cendré. 

5' 11.e persiste à soutenir qu'elle n'a rien entendu dans la 

Audience du 1" juillet. 

MAUVAIS TRAITEMENS EXERCÉS SUR UN ENFANT DE QUATRE ANS 

ET DEMI PAR SON PÈRE ET SA MÈRE. 

Le nommé André Poncet, teinturier à St-Eticnne, et 

Claudine Servageot , sa femme, ont été condamnés par 

le Tribunal de p ilice correctionnelle de St- Etienne, le 

mari à trois années d'emprisonnement, et la femme à 

quatre années de la même peine, pour mauvais traite-

ment exercés sur leur jeune fille, Marie-Antoinette Pon-

cet, âgée de quatre ans et demi. Ils comparaissent au-

jourd'hui devant le Tribunal de Montbrison, par suite 

de l'appel qu'ils ont interjeté du jugement qui les a con-
damnés. 

M. le procureur du Roi de St-Eticnne a également 
formé appel à minimâ de cc jugement. 

Le rapport de cette cause a été fait par M. Dorier, juge; 

il a révélé chez les prévenus une cruauté dont il n'y a pas 

eu jusqu'ici d'exemple dans nos contrées, et que rien ne 

peut expliquer, si ce n'est une aversion profonde chez la 

femme Poncet pour toutes les personnes de son sexe, et 

une condescendance incroyable du mari envers sa femme. 

Un jour, cette dernière étant sur le point d'accoucher de 

cette malheureuse petite fille, elle répondit à une personne 

OUÏ lui disait on 'avant. déiàun trawinn elle devait désirer qui lui disait qu'ayant déjà un garçon elle devait désirer 

d'avoir une fille .- « Ne me parlez pas de ça, lui dit-elle, 

je ne voudrais pas pour tout au monde avoir une fille ; je 

déteste tellement les femmes, qu'à l'âge de huit ou dix ans 

j'ai failli étrangler une petite sœur moins âgée que moi ; 

et si j'avais une fille je crois que je la tuerais. » 

Cette fatale prédiction ne s'est que trop bien réalisée ; 

la malheureuse enfant est morte après avoir, durant six 

mois, subi le plus cruel supplice. Les tortures étaient 

variées et renouvelées par cette mégère comme une mère 

prévoyante varie et renouvelle les amusemens qui peu-

vent donner la force et la santé à son enfant. Le mari, 

qui, chef de la maison, aurait dû empêcher ces horreurs, 

"ui qui ne devait pas partager l'aversion monstrueuse de 

sa femme pour sa fille, était le complice des mauvais trai-

temens exercés sur l'enfant ; ils l'ont martyrisée de con-

cert. Ainsi, pendant que la mère, qui est mise à l'audience 

avec une élégance indécente, laissait aller sa fille pieds 

nus, hiver comme été, avec une seule robe d'indienne 

pour tout vêtement, le père achetait exprès des ficelles et 

fabriquait un martinet avec lequel il la frappait rude-

ment, pour remuer son sang probablement et lui procu-

rer la chaleur que le défaut de vêtement ne pouvait lui 

donner. Un jour la mère enleva à cette malheureuse l'u-

nique robe q 'elle avait, et faisant tourner l'enfant autour 

de la chambre comme un chien, elle la frappait avec un 

cep de vigne. 

Ce jeu atroce dura près de cinq minutes, dit un témoin 

de la scène. Un autre jour, le père l'attachait avec un col-

lier et une chaîne de chien, et, dans cet état, lui faisait 

passer la nuit couchée sur les carreaux de la chambre. 

Non seulement on la privait de nourriture pour la faire 

mourir lentement, comme pour jouir de son agonie, mais 

la mère la forçait à manger des pommes de terre crues, et 

le frère de cette pauvre souffre-douleur, plus âgé qu'elle 

d'un an, chéri et gâté autant que sa sœur était détestée 

et maltraitée, a raconté qu'il se cachait quelquefois pour 

lui donner les confitures et les autres friandises qu'il avait 

eues en abondance. 

On ne saurait exprimer jusqu'à quel degré de barbarie 

et d'atrocité allait la haine de la femme Poncet. Elle for-

çait la malheureuse enfant à manger ses excrémens ! ! ! 

Ces faits, pris parmi un grand nombre d'autres, ont 

excité dans l'auditoire la plus vive indignation. Les pré-

venus sont calmes et indiiférens; le mari répond d'un o 

manière brève et sèche aux questions qui lui sont faites; 

ses traits sont durs et indiquent bien la méchanceté dont 

il a fait preuve. La femme se cache la figure avec UH beau 

mouchoir de batiste, et feint de pleurer ; mais elle ne le 

peut pas -, ses yeux sont secs comme son cœur; du reste, 

les deux prévenus nient purement et simplement les faits 

que la prévention leur reproche : c'est la jalousie de leurs 

voisins, disent-ils, qui les a inventés, ou qui a exagéré 

les petites punitions qu'ils infligeaient à leur fille pour lui 

faire perdre une mauvaise habitude. 

M. Cuaz, procureur du Roi, a demandé energiquement 

au Tribunal le maximum de la peine contre les prévenus. 

Pour des tortures semblables, a-t-il dit, les dispositions 

de la loi ne sont pas encore assez sévères, et rien dans la 

conduite des mariés Poncet ne peut leur valoir un adou-

cissement à la peine qu'ils ont encourue. 

M" Majoux, défenseur des prévenus, en présence de faits 

aussi graves, est parvenu à faire confirmer purement et 

simplement le jugement du Tribunal de St-Etienne. 

semblé à bord du vaisseau l'Inflexible, et il a été con-

damné à la peine de mort. 

— CORSE (Bastia), 3 juillet. — Depuis longtemps les 

deux familles Nicolaï et Sacripanti, du canton de Pietra, 

s'étaient vouées une haine implacable : il y a un an, un 

Sacripanti était frappé à mort, et Jérôme Nicolaï ne désa-

vouait pas sa participation à cc crime. 

La force armée a vainement voulu opérer son arresta-

tion .- protégé par des parens nombreux et fort puissans, 

le meurtrier a pu braver la justice, et inspirer même des 

craintes sérieuses aux Sacripanti. 

Ces derniers voulaient en appeler à leurs armes; aussi 

en étaient-ils toujours nantis, même quand ils se présen-

taient dans les villages des environs, et fout faisait pres-

sentir de funestes événemens, lorsque le sous-lieutenant 

Virgitti, après avoir consulté son chef, voulut réconcilier 

deux familles qui jetaient la désolation dans les cantons 

de Pietra et de Cervione. 

M. le commandant Mattei fit lui-même des démarches 

fort actives auprès des deux familles ennemies ; mais des 

motifs puérils venaient souvent détruire une réconciliation 

déjà presque opérée, et le sous-lieutenant Virgitti se trou-

vait dans la nécessité de faire de nouvelles démarches, 

d'obtenir de nouvelles et réciproques concessions. 

Heureusement, le 28 juin dernier, les deux familles 

ont déposé lems armes: réunies à Linguizetta devant M. 

Virgitti, délégué du commandant Mattei, les Nicolaï et les 

Sacripanti ont juré de renoncer à leurs vengeances, et de 

vivre désormais dans les meilleures relations. Le meur-

trier n'assistait pas à la conclusion de ce traité de paix. 

Guidé par un parent de l'accusé, le lieutenant Virgitti a 

couru toute la nuit dans les makis qui environnent Lin-

guizetta; toujours accompagné des voltigeurs Pietrini et 

Cristiani, qui se sont souvent fait remarquer par leur in-

telligence et leur activité, il a pu enfin, dans la matinée 

du 29 juin, rencontrer le bandit auquel il a adressé des 

paroles de paix et de pardon. ' Nie'olaï s'est alors volon-

tairement constitué prisonnier entre les mains du lieute-

nant. Avant de se rendre en prison, il a voulu voir en-

core ses parens pour les engager à maintenir une paix 

qu'il avait, dit-il, longtemps désirée. 

—- SEINE—INFÉRIEURE (Rouen) , ,8, juillet. — Samedi der-

nier, la gare du chemin de fer de Rouen a été le théâtre 

d'un tragique événement. Un homme bien vêtu, et parais-

sant âgé da quarante ans, était dans l'embarcadère, au 

milieu des voyageurs qui allaient partir par le convoi de 

six heures du soir, quand tout à coup il sortit, se plaça 

sur l'un des côtés du péristyle, et se porta au cou plusieurs 

coups de canif. Le sang jaillit avec abondance ; ce que 

voyant, un employé accourut ; mais, avant qu'il fût arri-

vé, l'inconnu ramassa le canif qu'il avait laissé tomber, 

se fit de nouvelles incisions, et tomba à la renverse. Heu-

reusement un médecin se trouvait là ; on lui apporta la 

boîte de secours déposée à la gare, et il adminirtra au 

blessé tous les secours nécessaires. Celui-ci a été ensuite 
transféré à FHôtel-Dieu. 

Voici maintenant l'explication de ce tragique événe-
ment : 

Vendredi dernier, un agent supérieur de la police an-

glaise était arrivé à Rouen, avec la mission de requérir 

l'arrestation et l'extradition d'un individu né en Angle-

terre, qui, employé à la banque de Londres, avait dispa-

ru, enlevant à ses patrons des valeurs d'au moins 600,000 

francs, et que l'on supposait réfugié dans notre ville. 

Après des investigations infructueuses, l'agent anglais, 

désespérant de trouver ici l'homme qu'il cherchait, s'était 

décidé à se rendre à Paris samedi soir, par le convoi de 

six heures. C'est au moment du départ de ce convoi 

qu'est arrivé l'événement que nous venons de rapporter. 

Ce que personne n'eût deviné alors, et ce qui a été dé-

couvert depuis, c'est que l'individu qui a essayé, dans la 

gare, de se donner la mort, est précisément celui que ve-

nait arrêter l'agent anglais. Arrivé de Paris à Rouen le 

matin, il allait monter en wagon pour retourner à Paris, 

lorsqu'il aperçut l'officier de police. Il se crut reconnu, et, 

vorablement accueilli par la magistrature et le barreauj 

Les vacances judiciaires coïncideraient ainsi avec les va-

cances universitaires, et les arrangemens de famille ne se 

trouveraient pas empêchés comme ils le sont aujourd'hui. 

Un motif plus sérieux à l'appui de cette innovation, 

c'est l'intérêt même des affaires et de l'administration de 

la justice. Aujourd'hui, èn effet, et bien que les vacances 

légales ne commencent que le 1" septembre, dès le 15 

août il devient difficile de compléter les diverses chambres 

des Tribunaux et des Cours. Dans la première quinzaine 

du mois d'août, un grand nombre de magistrats ont déjà 

quitté leurs sièges, les uns pour se rendre aux conseils-

généraux, les autres que presse la saison avancée des eaux, 

et beaucoup aussi qui, sous un prétexte plus ou moins 

fondé, obtiennent de devancer le terme de leurs travaux. 

Il serait plus naturel de consacrer par un règlement nou-

veau un état de choses qui menacerait de dégénérer en 

y gagnerait, et tout le 
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tdu3 an 4 juin. Lorsque M. le président lui fait re-

piquer ce qu'il y a d'extraordinaire dans ce fait, le pré-

..
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' échapper un léger sourire qui fait monter le 

^ej^a figure de la jeune fille, et jette le trouble dans 

Le Tribunal acquitte Guillaume Sagnard. 

DEPARTEMENS. 

■— BAS-RHIN (Strasbourg),—Le Tribunal de police cor-

rectionnelle de Strasbourg a prononcé samedi son juge-

ment dans le procès en diffamation intenté à M. Busch par 

MM. Aubry, Eschbach, Mayer et Thieriet. 

Le Tribunal a déclaré, par son arrêt, la plainte des 

quatre avocats mal fondée ; il a déclaré les plaignans 

non recevables en leur demande de 15,000 francs de 

dommages-intérêts, et a renvoyé M. Busch des fins delà 
citation. 

— AUBE. — La commune de Lhuitre vient d'être le théâ-

tre d'un crime horrible. Dans la soirée du 5 juillet, dit 

l'Echo d'Arcis, le nommé Louis-Appolinaire Seurat, do-

mestique, âgé de vingt-trois ans, a tenté de noyer sa mai-

tresse, la fille M..., âgée de dix-sept ans, et enceinte de 

quatre mois. Déjà une première fois, et après une assez 

longue lutte, il l'avait jetée dans un trou profond ; mais 

emportée par le courant vers la rive, la fille M.... s'était 

tirée de l'eau et accrochée à un arbre. Seurat fit alors de 

nouveaux efforts pour la replonger dans le gouffre, en 

disant qu'il voulait s'y jeter et mourir après elle. La mal-

heureuse put enfin s'échapper et se réfugier dans la mai-

son du maire absent, où se trouvait une de ses parentes, 

devant qui Seurat est venu lui demander pardon. 

Il parait que Seurat aimait une autre jeune fille, et que 

son mariage rencontrait des obstacles dans ses liaisons 
avec la fille M.... 

La justice s'est rendue sur les lieux. Seurat a tenté de 

s'échapper, et est tombé dans une carrière profonde, d'où 
il a été retiré tout meurtri. 

— VAU (Toulon), 3 juillet. — Il y a environ quinze jours, 

le nommé Viénot, matelot de 3' fiasse, embarqué sur le 

vaisseau le Marengo, mouillé en rade des îles d'Hyères, 

avec l'escadre d'évolution de la Méditerranée, sous le 

commandement du contre-amiral Parceval, s'est rendu 

coupable de voies de fait envers le sergent d'armes Tri-
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- . . , 

Cc sous-officier avait infligé une légère punition à Vié-

not. Instruit que ce dernier s'était emparé d'un sabre pour 

l'en frapper, il s'approcha de lui et le désarma. Ma'" 

quelques instans après, Viénot revint près de '-^ * "', 

d'un autre sabre, et tenta de lui en port'
1

-; plusieurs COUM 

Le sergent d'armes put se défcn£,
 ave

c le sabre qu'il te-
nait encore dans ses main*. ^ 

Viénot a été traduit devant un Conseil de guerre, as-

pendant que l'autre prenait tranquillement place et rou-

lait vers Paris, lui, à moitié mort, restait en otage à la 
police rouennaise. 

Hier, l'agent de police de Londres est revenu de Paris, 

et le blessé, qui est en bonne voie de guérison, a subi un 

interrogatoire. On a trouvé sur lui GO fr. seulement, et il 

refuse de dire où sont les valeurs considérables qu'il au-

rait détournées. Cependant on croit être sur leurs traces. 

"NORD (Vakpeiennesji.—Un individu, arrêté le 2 de ce 

mois par la police de Valenciennes en état de mendicité, 

sans aucune espèce do papiers au moment où il mendiait 

de porte en porte, armé d'un gros bâton et portant une 

besace sur l'épaule, est dans ce moment détenu en la mai-

son d'arrêt de Valenciennes. Malgré le secours prêté à la 

justice par le sieur Cotert, jeune sourd-muet de naissance, 

dont les malheurs et l'intelligence sont bien connus de nos 

concitoyens, il a été impossible à M. le juge d'instruction 

d'obtenir aucun renseignement précis sur l'identité de cet 

individu, qui paraît être dans un état complet de mutis-
me et de surdité. 

On a seulement cru pouvoir deviner par ses gestes qu'il 

n'était pas sourd-muet de naissance ; qu'il ignorait en-

tièrement le langage des signes, qu'il a servi sous l'em-

pereur, pris part à plus d'une campagne, et reçu une bles-

sure au pied droit. Il montre môme à son interprète un 

bouton de métal blanc qu'il porte au pantalon, et qui of-

fre sur la face une grenade enflammée, ce qui ferait 

supposer qu'il a été grenadier. 11 fait entendre qu'il a été 

marié et a eu deux enfans ; qu'il a été fait prisonnier ; 

que ses enfans ont partagé sa captivité et sont morts. 

Mais toutes ses réponses sont tellement vagues, qu'il a 

été impossible au sieur Cotert de garantir l'exactitude 

d'aucun de ces renseignemens, ni d'obtenir aucune indica-

cation sur le lieu de la résidence de ce malheureux. 

Voici le signalement de cet homme : taille de 1 mètre 

650 millimètres, chauve sur le devant delà tête, cheveux 

gris paraissant avoir été blonds, sourcils très peu mar-

qués, yeux bleus, favoris assez rares descendant jusqu'au 

menton, visage rond, menton très petit. La tête est remar-

quablement inclinée do gauche à droite. 11 était vêtu, au 

moment de son arrestation, d'une blouse de toile bleue en 

bon état, d'une veste de drap vert usée; d'un gilet de 

drap bleu, d'un pantalon gris d'une étoffe qui paraît de 

fabrique belge. Il portait une chemise de toile en mauvais 

état, une paire de souliers presque neufs, une casquette 

de peluche tigrée. 11 parait âgé de cinquante-cinq ans, et 

l'ensemble de ses traits paraît déceler une origine fla-

mande. Les personnes qui pourraient avoir quelques ren-

seignemens à donner sur ce détenu sont priées de les 

adresser à M. le procureur du Roi do Valenciennes, 

îbtis. L'expédition des affaires 

inonde s'en trouverait bien. 

Nous engageons donc vivement M. le garde-des-sceaux 

à persister dans son projet : il n'aura que des approba-

teurs. 

—- En 1840 , à l'époque où les coalitions d'ouvriers 

avaient, comme aujourd'hui , suspendu les travaux, la 

chambre des entrepreneurs de menuiserie de la ville de 

Paris comprit la nécessité d'arrêter un tarif pour con-

cilier les exigences des ouvriers avec les^intérêts des maî-

tres. Le travail fut réparti entre un certain nombre de 

membres de la chambre, dont dix seulement s'acquit-

tèrent de cette tâche. Les matériaux une fois réunis, il 

restait à les coordonner et à les faire imprimer. Pour ar-

river à ce double but, ils furent remis à MM. Bisson et 

Bérard, membres de la chambre. La chambre n'avait 

pas de fonds, et MM. Besson et Bérard refusaient de faire 

taire l'impression à leurs risques et périls. C'est alors 

qu'à la date du 30 octobre 1843 on créa deux cent 

cinquante actions de 30 francs chacune dont le prix de-

vait servir à couvrir les frais d'impression. Dans une réu-

nion postérieure on arrêta que le travail porterait le ti-

tre suivant : Tarif et détails pour servir de base au rè-

glement de la Menuiserie, rédigé et publié par la cham-

bre des entrepreneurs de menuiserie de la ville de Paris. 

Le travail fut alors publié, mais avec le nom de MM. 

Besson et Bérard, comme auteurs du tarif. Les souscrip-

teurs réclamèrent, se plaignant du défaut d'autorité de 

ce tarif, qu'on produisait ainsi comme l'œuvre indivi-

duelle de deux membres de la chambre, alors qu'il était 

dans l'intérêt et dans l'intention de tout le monde que ce 

tarif fût l'oeuvre de la chambre elle-même-. 

Sur ces réclamations, une décision du conseil autorisa 

MM. Besson et Bérard à laisser leurs noms sur l'ouvrage 

qu'ils avaient publié, mais leur imposa l'obligation d'a-

jouter à la suite de leurs noms :« Membres du conseil, dé-

légués. » Les souscripteurs n'acceptèrent pas cette trans-

action, et ils demandaient aujourd'hui devant la 3° cham-

bre du Tribunal, présidée par M. Hallé, que le titre pri-

mitif fût rétabli sur la première feuille de l'ouvrage. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que le travail du tarif a été 
en grande partie fait par Besson et Bérard; que si par délibé-
ration du 13 novembre 1843 il a été décidé qu'il serait ap-
jjosé sur la première feuille un titre autre que celui que l'ou-
vrage porte aujourd'hui; que si par la suite c'est à tort que 
Besson et Bérard ont apposé le titre dans lequel ils se disent 
auteurs du tarif, il.

t
 est constant qu'une assemblée régulière-

ment constituée, en adoptant Une modification proposée a dé-
cidé qu'une mention serait ajoutée à la suite du nom de Mil. 
Besson et Bérard; -qu'une griffe a été faite, et que c'est en con-
formité de cette délibération que le titre actuel a été maintenu* 

« Déboute les demandeurs de leur demande, et les condamné 
aux dépens. » 

(Tribunal civil de la Seine, (3
e
 chambre, audience du 8 juil-

let. — Plaidans, Mes Faverie et Henri Celliez.) 

— L'hiver et le printemps, Titon et l'Aurore, sont en 

présence devant la police correctionnelle. Titon est repré-

senté par un grand monsieur sec et jaune, dont le front 

est aussi abondamment fourni de cheveux qu'une boule 

de loto; l'Aurore est une petite bonne agaçante et jolie 

comme la Babet de Béranger, et que Titon, comme le Vieux 

Célibataire, avait prise pour qu'elle lui préparât son lait, 
de poule et son bonnet de nuit. 

Le grand monsieur sec est plaignant en vol contre la 
petite bonne agaçante et jolie. 

« Messieurs, dit le plaignant au Tribunal, cette petite 

vipère est un serpent que j'ai réclvauffé dans mon sein. 

Quand je l'ai prise, elle jouissait de la plus grande mi-

sère, ne possédant qu'une chemise en deux morceaux et 

trots bas. Je la comblai de mes bienfaits: je lui achetai 

sans marchander quatre chemises et quatre paires de bas. 

dont je lui retins le prix sur son premier mois de gagel 

Et si vous saviez, Messieurs, avec quelle ingratitude elle 
a reconnu ma munificence !.. . 

M. le président : Cette fille vons aurait volé une montre 
d'or et une chaîne ? 

Le plaignant : Oui, Monsieur; la montre de ma dé-

funte et la chaîne de ma même défunte... reliques sacrées 
que je conservais avec religion et respect. 

La prévenue sourit d'un petit air qui compromet beau-
coup la religion et le respect du grand monsieur. 

M. le président : La prévenue a déclaré que c'était vous 
qui lut aviez fait cadeau de ces objets, . 

Le plaignant : Cadeau! et pourquoi? je vous le de-
mande un peu. 

M. le président : Elle a donné un motif, et ce motif ne 
serait pas à votre éloge. 

PARIS, 8 JUILLET. 

— Par ordonnance du Roi, en ̂  ' , „ . -, 

3« collège électoral du dé" , ^
e

j
du 7J*$

 1

m,,,s ' .le 

est convoqué à B»<*- ' -internent des Hautes-Pyrenees 
d'élire H? ' ' -o'ieres, pour le 2 août prochain, a 1 effet 

4
i_: uéputé, par suite de la démission de M. Gau-
niicr dllauteserve. 

— M, le garde-des-sceaux s'occupe en ce moment d'un 

projet d'ordonnance qui aurait pour but de changer l'épo-

que des vacances judiciaires. Les vacances commence-

raient le 15 août, et finiraient le 15 octobre. 

Nous sommes certains qu'un semblable projet serait fa-

Leplaignant .- Ces péronnelles-là ne sont jamais em 

barrassees; elles se permettent jusqu'à la diffamation pour 

s excuser... Malgéses torts, je lui aurais pardonné si elle 

ne s était pas enfuie de chez moi pour s'adonner au désor-

dre. Lorsqu elle fut partie sans seulement me prévenir ie 

trouvai sur la cheminée de sa chambre, une lettre qui ne 

me laissait aucun doute sur le motif de sa fui te. La voi là 

cette lettre, et je la bénis, puisque c'est elle qui m'a mis', 
sur les traces de mon intrigante . 

Le grand monsienr sec donne lecture de cette lettre, qiuî 
est ainsi formulée ; ' 4 

« Mademoiselle, 

». Je vous ai vue hier monter on omnibus, et s'il n'
cût M

, 

ete complot, je m'y élançais après vous. J'ai été souveraine 
ment subjugue par votre tournure et surtout par Aotre ' lie 
jambe... Uh ! mademoiselle, quelle jambe! On $5 e Ci è 
entassant par Vantard, qu'on ne rencontrerait pas sa ? 
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» Adieu, Mademoiselle, votro... tout ce que vous voudrez. 

>■■ VICTOR, 

» Etudiant en médecine, 

K Une dos Fossés-Saint-Victor. » 

Quelques éclats de rire, bientôt réprimés par M, k> 

président, accueillent la lecture de cette lettre, que le 

grand monsieur sec froisse avec humeur entre svs doigta 
osseux. 

M. l'avocat du Roi : Failos-nous passer -cette lettre 
elle doit rester au dossier. 

.Leplaignant : Sur ma plainte, une visite eut lieu chez 

ce M. Victor, où l'on saisit, Bon pas nia montre, mais une 

reconnaissance constatant son dépôt au Mont-de-Piété. 

La prévenue : Je vous jure que c'cstjmonsiour qui m'iu 
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fait cadeau de la montre et de la chaîne. Il me disait 

qu'il m'aimait comme son enfant, que je serais sa fille; 

et comme je ne voulais pas l'écouter parce que je devi-

nais bien ses intentions, il m'a dit un jour : « Tiens, pour 

te prouver que tu es ma fille, voici la montre et la chaîne 

de ma femme , qui aurait été ta mère ; je te les donne. » 

M. le président : Comment pouvez-vous établir cela ? 

La prévenue : Il y a ici des témoins qui m'ont vue vingt 

fois cette montre à mon cou quand j'allais me promener 

avec monsieur. 

Trois témoins sont entendus sur ce fait et le confir-

ment pleinement. L'un d'eux même déclare que le jour 

où la jeune fille reçut le cadeau de son maître, elle entra 

dans sa boutique avec ce dernier, et qu'elle dit en lui fai-

sant remarquer la montre : « Voyez donc le joli cadeau 

que monsieur vient de me faire ! » A quoi son maître ré-

pondit en lui donnant un petit soufflet sur la joue : « En-

fant, n'es-tu pas ma fille? » 

En présence de ces témoignages, le Tribunal, sans 

même vouloir entendre M e Bidault ( de l'Isle ) , défen-

seur de la jeune fille, la renvoie des fins de la plainte. 

— Deux amis de bouteille, sans autre profession, des-

cendaient ,un faubourg après une station prolongée 

extrà-muros ; ils se donnaient le bras, et pour cause. Dès 

ce moment les deux amis n'en firent qu'un ; ils devin-

rent à l'instant responsables l'un de l'autre. Un seul faux 

pas les faisait trébucher tous deux. Le chapeau de l'un 

d'eux venait-il à tomber, tous deux se baissaient pour le 

ramasser, et tous deux travaillaient à le replacer sur une 

seule tête. Ensemble ils descendaient ainsi la vallée de la 

vie, lorsqu'une circonstance les arrêta tout court. L'un 

dieux, c'est Brassard, sentit sous ses pieds quelque chose 

de plus mou qu'un pavé ; tous deux- s'arrêtèrent, regar-

dèrent, et aperçurent un mouchoir de poche proprement 

roulé dans la boue. « Part à deux ! s'écria Rabaud ; c'est 

un mouchoir.—C'est juste, dit Brassard, part à deux : en 

amis, ça ne se passe jamais autrement. » 

Bien d'accord sur le partage de la trouvaille, les deux 

amis le furent également sur le parti à en tirer. Partager 

un mouchoir en deux leur semble une idée trop étroite; il 

faut le vendre et en boire le prix. La chose entendue, ils 

cherchent une revendeuse de chiffons; le faubourg en était 

raisonnablement garni; on en trouve une, et le marché lui 

esl offert. « Combien le méchant mouchoir ? dit la mar-

chande en le déployant. —• Pas tant méchant, c'est tout 

coton rouge, fit Babaud en se frottant les mains, ça vaut 

10 sous comme un liard. —■ Pas un centime de plus de 

4 sous, répond la marchande, et j'y perdrai. » 

Pendant ce colloque entre son ami et la marchande, 

Brassard ouvrait des yeux tant grands qu'il le pouvait, il 

regardait le mouchoir rouge toujours déployé, refermait 

les yeux, les rouvrait comme un simple mortel frappé 

d'une vision. 

« Eh bien ! la chiffonneuse, ça y est-il pour 6 sous? 

dit Rabaud en reprenant la conversation. — Quand jevous 

dis 4 sous, c'est 4 sous; je n'ai qu'un prix. » 

En ce moment la vision s'était faite claire pour Brassard; 

11 venait de fouiller dans toutes ses poches, il n'y retrouvait 

pas ce. qu'il y cherchait, et cè qu'il cherchait était son 

mouchoir de poche, un mouchoir de poche rouge, tout 

coton, celui-là même qu'il avait trouvé, qu'il avait foulé 

aux pieds, l'ingrat! et qu'il allait vendre quatre sous à 

cette marchande, qui, pour la seconde fois, le lui faisait 

retrouver. 

«Une minute, dit-il en étendant la main pour en repren-

dre possession : y a plus de vente, c'est mon propre mou-

choir à moi ; dis donc, Rabaud, étions-nous bêtes d'aller 

vendre mon propre mouchoir! 

» De quoi 1 de quoi ! ton mouchoir ! j'connais pas ton 

mouchoir; j'connais que le mouchoir trouvé. 

» Tu connais pas mon mouchoir, mon mouchoir rouge, 

que j'ai que lui? 

« J'connais rien aux couleurs, et je veux pas que tu 

m'en montes. De quoi! nous sommes convenus qu'on ven-

drait le mouchoir trouvé, et il était perdu puisque nous 

l'avons trouvé à tes pieds. » 

A cette logique un peu serrée, Brassard répondit par le 

droit sacré de la propriété, et alors les deux amis cessè-

rent d'être sur le même terrain. La discussion dégénéra 

en dispute, qui bientôt tourna aux coups. Ce fut encore 

l'infohuné propriétaire qui eut le dessous ; un coup de 

poing mieux appliqué le fit rouler sur le carreau, et par 

un deces hasards malheureux, peu fréquenspour les ivro-

gnes, sa tête portant en arrière sur une des marches de la 

boutique de la revendeuse, il fut grièvement blessé. 

Dans sa première colère; et avant d'aller passer trois 

semaines à l'hôpital, Brassard a porté plainte en voies de 

fait et blessures volontaires contre son ami Rabaud. C'est 

à l'audience que tous deux ont raconté l'histoire du mou-

choir rouge, confirmée, dans tous ses détails, par la ven-

deuse de chiffons. 

Brassard, en déposant contre son ami, a déposé éga-

lement toute animosité. « C'est un malheur que je soie 

tombé, dit-il, il aurait pu lui en arriver autant, étant 

tous deux de la même acabit. » 

Le Tribunal, le délit étant constant et avoué, condamne 

Babaud à une simple amende de 16 fr. 

— Le foyer du Gymnase-Dramatique est en ce moment 

fort occupé d'un procès qui menace l'une des plus jeunes 

et des plus charmantes actrices de ce théâtre. 11 s'a-

girait de la nullité de son engagement, qui aurait été 

contracté en état de minorité. Ce n'est pas que la jeune 

comédienne veuille elle-même abandonner cette scène 

où déjà tant d'applaudissemens l'accueillent tous les soirs; 

elle proteste énergiquement au contraire contre la vo-

lonté paternelle qui veut l'arracher à ses succès. Mais 

elle est mineure encore et si bien mineure, que, pour avoir 

raison de ses refus , un conseil de famille se serait déjà 

formé et aurait émis l'avis qu'il fût requis contre elle 

de M. le président du Tribunal un ordre de détention 

par voie de correction paternelle. 

Dans quelques jours le procès en nullité d'engagement 

sera plaidé devant la 5
E chambre ; et il faut espérer que 

l'habile directeur du Gymnase saura conserver sa jolie 

pensionnaire, car, enfin, Jeanne et Janneton n'en sont 

point encore à leur dernière représentation. 

■— GUYANE FRANÇAISE (Cayenne), 9 mai. —■ Le bateau à 

vapeur de l'Etat l'Eridan, revenant d'Àpprouague, a ap-

porté à Cayenne une bien triste nouvelle. 

M. Biclet, régisseur de l'habitation de M. Dupéron -à 

Kaw, a été assassiné par un nègre, qu'on est parvenu à 

arrêter. Ce nègre, nommé Sylvestre, vient d'arriver à 

Cayenne et a été immédiatement interrogé. C'est un hom-

me d'environ quarante ans, d'une haute taille et d'une 

forte constitution, et sous ce rapport il y avait un con-

traste bien grand entre lui et sa victime, car M. Biclet 

était d'une taille fort exiguë et d'une extrême faiblesse.. 

Sylvestre était marron depuis quelques jours, et avait 

emporté son sabre d'abatis, qui est regardé dans ce pays 

plutôt comme un outil aratoire que comme une arme. Il 

paraît qu'il aurait rencontré M. Biclet traversant un 

abatis le fusil sur l'épaule, et, suivant ses propres 

•aveux, poussé par un motif qui est encore un mystère, il 

lui aurait asséné par derrière un grand coup de sabre 

sur la tête. Quoique blessé grièvement, M. Biclet se se-

rait retourné et mis en disposition de faire usage de son 

fusil ; un des coups du fusil serait même parti. Sylvestre 

se serait alors précipité sur lui et l'aurait frappé jusqu'à 

ce que les forces lui manquassent (c'est son expression). 

Suivant le rapport du commandant du quartier de 'Kaw, 

le cadavre de M. Biclet serait littéralemant haché et por-

terait les entailles de plus de soixante coups de sabre. 

Cette affaire a fait une double sensation dans le pays, 

d'abord en ce qu'elle a montré à combien de dangers les 

Européens sont exposés dans la solitude des habitations, 

et ensuite par l'intérêt que tout le monde portait à M. Bi-

clet, homme excessivement doux et qui appartenait à une 

excellente famille. Son frère, en effet, est un des capitai-

nes de navire les plus distingués de la place de Nantes, et 

son grand-père a laissé d'honorables souvenirs comme 

président du Tribunal de première instance de la même 

ville. 
Le 7, le bateau à vapeur l'Eridan, mis par M. le gou-

verneur à la disposition de la justice, est parti pour Kaw, 

portant MM. Klippel, juge d'instruction, et Marchai, sub-

stitut du procureur du Roi, assistés de M. le docteur 

Roux (Simon), chirurgien de l"classe de la marine. L'ac-

cusé Sylvestre les accompagnait aussi pour assister à 

l'autopsie du cadavre et être confronte, sur le lieu même 

du crime, avec les témoins. 

L'instruction se poursuit activement; cependant, il n'est 

pas présumable que l'accusé puisse être jugé avant les 

assises du mois d'août. 

— Du 14 mai. —■ La Cour royale réunie en audience 

solennelle et en robes rouges, a entériné les lettres pa-

tentes du Roi, qui commuent la peine de mort pronon-

cée contre le nègre Giranor, pour crime de meurtre et 

de vol, en celle des travaux forcés à perpétuité. 

Le condamné, au lieu d'être envoyé dans un bagne de 

France, restera à la geôle de Cayenne, pour y remplir 

les fonctions d'exécuteur des arrêts criminels. C'est en 

sollicitant cet emploi devenu vacant que Giranor a 

échappé au supplice, ainsi que la Gazette des Tribunaux 

l'a déjà annoncé. 

— C'est par erreur que, dans notre dernier numéro, 

nous avons indiqué Me Auvillain comme ayant plaidé 

pour M. Daniel et la D lle Perrier, dans l'affaire de contre-

façon de tours en cheveux, jugée le 3 juillet par la chambre 

des appels de police correctionnelle, sous la présidence de 

M. de Vergés; les prévenus ont été défendus par M' Eu-

gène Perrin, dont l'adversaire était M e Goujet. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 5 juillet.— Lorsque la Cham-

bre des députés, en 1844, eut pris en considération la 

proposition de MM. Gustave de Beaumont et de Toc-

queville sur les moyens d'assurer la liberté dans les élec-

tions, la Commission ordonna la traduction, par un inter-

prète assermenté, de toutes les lois qui existent en An-

gleterre sur les moyens d'empêcher la corruption électo-

rale. La proposition n'a pas eu de suite, mais la traduc-

tion est restée déposée à' la bibliothèque de la Chambre; 

et l'on croirait, en lisantles statuts anglais, que nul pays 

n'est plus à l'abri des intrigues de toute espèce. Non 

seulement la notoriété prouve le contraire, mais chaque 

jour les audiences des Cours de justice révèlent des faits 

qui démontrent l'impuissance des lois. 

Un procès jugé hier à la Cour des plaids communs a fait 

connaître qu'aux dernières élections d'Ipswich, M. Bigby 

Wason et M. Bennie, tous deux candidats de l'opposi-

tion, avaient fait une ligue offensive et défensive contre le 

compétiteur ministériel. L'umet l'autre ont succombé. 

M. Bigby Wasôn a réclamé contre son associé la moitié 

des frais qu'il prétendait s'élever à plus de 2,000 livres 

sterling (50,000 fr.). M. Bennie soutenait que la loi défen-

dant expressément d'héberger les électeurs et de payer 

leurs dépenses de voyage, soit directement, soit par per-

sonnes interposées, aucune action n'était recevable. 

M. Wason a persisté dans sa demande. ■ 

Les conseils des parties ont alors consenti à ce qu'on 

pourrait appeler un verdict d'expédient, c'est-à-dire à la 

condamnation purement nominale de 500 livres terling 

(12,500 francs), sauf à faire régler définitivement le 

compte par un arbitrage. 

Un autre embarras est survenu : au lieu de douze jurés 

spéciaux il ne s'en présentait que cinq. Les conseils ont 

consenti à ce que la cause fût jugée par les cinq jurés, 

qui ont accordé au demandeur 500 livres sterling, sauf 

règlement ultérieur par arbitre. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 23 juin.—Pendant que la Fran-

ce et l'Angleterre réunissent leurs efforts pour l'abolition 

et la répression de la traite des nègres, le gouvernement 

lies uu ijiip— > ci b, i,uiiui;iu, a ni aune i uiioiieimi 

diverses classes de poissons, de noirs, de produits eni-

miques, de denrées coloniales, de métaux, de bitumes et 

de machines, une clause spéciale pour les esclaves. Nou
s 

traduisons cette disposition : 

« Pour chaque esclave, prisé ou non, valide ou infirme 

(pourvu que ce ne soit point un enfant à la mamelle), qui 

sera transporté de Guinée dans cet archipel, il sera pavé 

2,400 reis (environ 15 fr.) au lieu d'embarquement, et 

9,600 reis (63 fr.) au port de débarquement. 

' » Les esclaves qui seront importés de quelques autres 

possessions portugaises en Afrique payeront également 

9,600 reis (63 fr.) comme droit d'entrée, 

« Tout esclave qui sera transféré de ce même archipel 

dans une possession portugaise quelconque où l'esclavage 

existe, en compagnie d'un habitant qui s'absentera pour 

un temps déterminé ou indéfini, ne sera point assujéti à 

la taxe d'exportation s'il reste exclusivement attaché au 

même maître. 
» Si la personne qui se fait accompagner de l'esclave 

n'est pas son véritable maître, ou si elle en emmène ■ 

plus d'un au-delà du nombre fixé dans l'autorisation, 

elle paiera le droit pour tous, 

» Les esclaves qui, pour quelque motif que ce soit, se-

ront transférés d'un point à un autre de l'archipel du Cap. 

Vert, seront exempts du droit, pourvu qu'il soit justifié 

de l'acquittement de la taxe à leur arrivée dans ces mê-

mes îles. » 

-== .i 

— Aujourd'hui mercredi on donnera à l'Opéra la 61" re-
présentation de la Jolie Fille de Gaud. Mme Ad. Dumilàtre rem-
plira le principal rôle; précédé du Comte Ory; M. Paulin con-
tinuera ses débuts par le rôle du comte Ory. 

— Le spectacle d'hier ayant été changé,' l'Opéra-Comique an-
nonce ce soir le Maçon, pour l'avant-dernière représentation de 
Mme Darcier. 

— Mme Albert, dont les grands succès sont encore tonTré-
cens, et qui, après une courte absence , revient de l'étranger 
chargée de couronnes , effectuera aujourd'hui au Vaudeville sa 
rentrée, qui promet d'être des plus brillantes : la \ " représen-
tation du Troisième Mari, vaudeville (chanson de Béranger), et 
la reprise d'Arthur, drame-vaudeville, présenteront cette grande 
comédienne sous deux aspects bien différens. 

— Le théâtre des Variétés donne ce soir son joli spectacle : 
la Gardeuse de Dindons , par Mlle Déjazet ; les Exercices de M. 
Sands avec ses deux fils. Le Lansquenet et le Brocanteur com-
menceront le spectacle. 

— Le Gymnase donne ce soir un spectacle demandé : Dame 
et Grisette , par Mlle Désirée ; Un Changement de main, par 
Mlle Rose Chéri et Montdidier; Un Mariage de raison, joué avec 
supériorité par Tisserand , Geoffroy, Rhozevil , Monval , Mlles 
Rose Chéri et Désirée. 

— LANGUE ANGLAISE. — M. Robertson ouvrira un cours élé-
mentaire aujourd'hui mercredi 9 juillet, à 7 heures 1[4 du 
soir. Se faire inscrire d'avance, de midi à cinq heures , rue 
Richelieu, 47 bis. 

SPECTACLES DU 7 JUILLET. 

OPÉRA. — Le Comte Ory, la Jolie Fille de Gand. 
FFANÇAIS. — Zaïre, le Mari de ma Femme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Maçon. 
VAUDEVILLE. — Arthur, le Troisième Mari. 
VARIÉTÉS. — La Gardeuse de Dindons, Jongleurs, le Brocanteur, 
GYMNASE. — Dame et Grisette, un Changement de main. 
PALAIS-ROYAL. — La Contrebasse, la Pèche, l'Apothicaire! 
PORTE-SAINT-MARTIN . — La Biche aux Bois. 
GAITÉ. — La Voisin, la Grâce de Dièu. 
AMBIGU. — Les Etudians. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Crispin, un Premier Pas, la Barbe impossible. 
FOLIES. — Helmina, une Dame de l'Empire, l'Ouragan. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'As de Cœur, les Baigneuses. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

En ven«e>hez pHICBŒIi IiEinK^frères, me Tivienne, 1, éditeurs de PIERRE mOUTON, par l'auteur de JEROME PATCRWT. S ^oî. ln-8°. Prix : 15 fr. 

par railleur «le J"®M**ME IMTI UOJT, 

DEUX VOLUMES LU — PRIX : 15 FRAIS. 
LES DEUX MARGUERITE, par Mmo CHARLES RE Y II AU». — S vol. in-8. Prix s 15 francs). 

JSa H» WCR«JC j LT.tmo. SA M. Sa-À MBJW «- â« "CB 

CESAR F 
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se trouve au dépôt, passage Choiseul, 21, et chez un grand nombre 
de pharmaciens et d'épiciers de Paris et de toute la France. 

Se méfier des contrefaçons. 

CHOCOLAT GIROUX, 
HYGIÉNIQUE ET RAFRAICHISSANT A LA CHATAIGNE. — 12, GALERIE MONTMARTRE. 

(Passage des Panoramas.) , 

APPROBATION m L ACADÉMIE ROYAIE DE MÉDECINE , MEDAIILE O'HONWEBR 

CAPSULES MOTHES 
S au BAUME de COFAHU pur, liquide, sans odeur, ni saveur, g 
1 Guérison 6ûre et prompte des Écoulement récens ou Chroniques , Flueurs blanches, etc., ete.,1 
|à Paris, ROE SAINTE-ANNE, 20.—Dépôts dans toutes tes bennes Pharmacies de France et de PEtraBger.l 
(Chaque Boite est signée MOTHES , I.AM0CR0UX ET Cie PRIX : 4 FR. 

|. Capsules aux Cubèbes à V huile de foie de morue ,et à tous antres médicamena. I 

Avis divers. 

MM. .-les créanciers du sieur Jacques Jacob, 

ancien limonadier à Paris, rue de Grenelle-

Saint-Honoré, 19, dont les titres n'auraient 

pas été admis au passif de sa faillite, sont in-

vités à les produire dans la huitaine pour tout 

délai, entre les mains de M. Geoffroy, avocat, 

rue d'Argenteuil, 41, faille de quoi'ilsne se-

ront point compris dans les répartitions. 

CHEMIN DE PERDE MONTPELLIER A CETTE. 

L'assemblée annuelle des actionnaires, con-

voqués au lundi 7 juillet courant, n'ayant pas 

réuni le nombre d'actions suffisant" est de 

nouveau convoquée au 23 du même mois, 

conformément à l'article 21 de statuts , salon 

Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris, trois 

heures précises.-» 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS. 

Le Taffetas gommé de PAU1 >.» -,v/~~5 
GAGE est le seul peut-être quiuHV 1 
en détruise la racine en quel Mgr v

j 

ques jours. ï f. rue Grenelle-St-^&_*a»J 
Germain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseul, 35, 

et Legrand, passage des Panoramas, 8. 

PERRUQUES ET TOUPETS 1NV1S1RLES 

de LORAT , seul inventeur. — 

PERRUQUES à 15, 50 et 30 fr. Tou-

pets colles ou à crochets, à 10, 15, 

et 20 fr. Rue Saint-Germain-

* l'Auxerrois, 35. et quai de la Mé-

*■ gisserie, 28, à Paris. 
diers 

'Rue de Lancry, 19. 

DACSSE, pharmacien-chimis-

te inventeur. Cafeliére-Dausse 

à floiteur-conipleur. Le Café et 

le Thé s'y font sur table, soit à 

l'eau bouillante ou froide alors 

chauffée par l'esprit de vin, très 

clair , fort ou faible; peu ou 

beaucoup à volonté. Les plus 

simples en ferblanc sont bon 

marché ; celles, forme fontaine, 

sont en plaqué, bronze ou mi-

nofor, etc (Cinq cents limona-

eu servent en grand.) 

Adjudications en Justice. 

CS=» Vente par suite de surenchère, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal 

de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Pa-

ris, deux heures de relevée, le jeudi 24 juillet 

1845, 
D'UNE GRANDE ET 

Bell© iMals®is 
de construction moderne avec cour et jardin, 

sise à raris, rue de la Grande-Chaumière, 1. 

Susceptible d'un produit de 4,420 fr. 

Mise à prix : 41,475 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i»AM» Yves PRESCHEZ, avoué poursuivant 

à Paris, rue St-llonoré, 317; 

2» A . M= Chauveau, avoué, place du Châte-

let, 2; . 
■ 3» A M» Comartin jeune, avoue, rue Saint-

Denis, 374, tous deux présens à la vente; 

4" M» Eerceon, notaire, rue St-Hono.é, 334. 

(3561) 

Cg» Etude de M« IOOSS, avoué à Paris, rue 

du Rouloi, 4. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

dn Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-

Justice à Paris, une heure de relevée, 

Adjudication le 16 juillet, 1845, 

D'une MAISON, 
composée de deux corps de bâtimens, avec 

cour, jardin et pompe, sise à Paris, rue St-

Antoine. 203. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens 
y c A M« looss, avoué poursuivant, déposi-

taire du cahier des charges, demeurant 

Paris, rueduBouloi, 4; 

A M' Boucompagne . avoue colicitant, 

demeurant à Taris, rue de l'Arbre-Sec, 52. 

(3538) 

C5=- Etude do HP CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente, en l'audience des criées, le samedi 

12 juillet 1845, 

'une 
10. — Produit 

Mise à prix 
sise à Paris, rue de l'Odéon, 

environ 9,533 francs 80 cent, 

110,000 Tr. «»B.-»«r 

S» d'une antre MAIS©» 
sise à Paris, ruo Sain' -Victor, 9, ayant en 

superficie 1 ,971 mètres 74 centimètres, qu' 

serait avantageux de faire traverser par un 

passage joignant la rue Neuve-St-Etienne a 

la rueSt-Victor. — Produit : environ.- 9,413 

fr sa c. Mise à prix : 100,000 fr 

S'adresser à M« CHAUVEAU, avoue Vfft-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges, des baux et des litres de pro, 

prïété, place du Cliatelet, 2. (35U) 

Qp=" Etude de M« GÉNESTAL, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1 . 

Vente, en l'audience des criées de la Seine, 

le 19 juillet 1845, 

1" D'une vaste 

MAI§ISi¥ 
aux Batignolles, rue des Dames, 100. Mise à 

prix .- 50,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
même lieu, même rue, 87. — Mise à prix.-

25,000 fr. 

3° d'une antre UffAISOà* 
même lieu, rue Lebouteux. — Mise à prix : 

10,000 fr. 

S'adresser audit M«. GÉNESTAL , avoué. 

(3571) 

Vente, au plus offrant et dernier en-

chérisseur, en l'audience des saisies immo-

bilières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 

31 juillet 1845, deux heures de relevée, 

d'une HilïSOM 
d'habitation, à Gentilly (Seine), place de la 

Fontaine (place publique), 16. 

Mise à prix : 580 fr. 

S'adresser pour les renseignemens .-

A M" E. MOREAU, avoué poursuivant, place 

Royale, 21, au Marais): 

À M. Gromort, syndic de la faillite du sieur 

Chiquet, demeurant à Paris, passage Saul-

nier, 4 bis. (3564) 

qp= Elude de M« Emile ROQUE, avoué 

Paris, rue Richelieu, 102. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice à 

Paris, le 26 juillet 1845, une heure de rele-

vée, en trois lots, qui ne pourront être ré-

unis, 
1" lot. - Le CHATEAU DE LA RONCIERE 

sur la route d'Orléans à Pithiviers, à 16 kilo-

mètres d'Orléans; parc planté de bois, agéi 

de dix-huit ans, jardin, potager, avenue, ré 

serve et dépendances, comprenant un bois 

faillis âgé de cinq ans, dans lequel il y a des 

réserves magnifiques, une plantation de bois 

de dix ans ; un autre bois aussi âgé de dix 

ans; un bois taillis âgé de quinze à seize ans, 

et un bois de bouleaux âgé de sept à huit 

ans. 

La FERME dite du Grand-Fia .7 et de Bel-

Air; 

Une autre FERME dite du Pelit-Flary ; 

Une troisième FERME dite de la Pctite-

Roncière ; 

Et deux PIECES DE TERRE. 

Le tout sur les communes de Loury, Trai 

nou et Vennecy , arrondissement d'Orléans 

(Loiret), d'une contenance de 248 hectares 

77 ares 83 centiares, formant une magnifique 

propriété d'un seul tenant. 

LeChâteau, au milieu (le la propriété, esl 

en parfait état ; on y arrive par une très belle 

et grande avenue aboutissant à la route royale 

d'Orléans à Pithiviers, cour d'honneur, rez-

de-chaussée, magnifique, grand et beau val-

lon, grande et belle salle à manger, belle salle 

de billard, belle bibliothèque, treize cham-

bres de maître, vaste cour, avec écuries, re-

mises et dépendances , logement du régis-

seur, concierge et jardinier. 

Ce premier lot sera crié sur la mise à prix 

de 300,000 fr. 

La chasse est très belle. 

Outre la propriété ci-dessus, il existe, à 

une distance de 4 kilomètres environ du châ-

teau, trois parcelles importantes de bois près 

de la forêt d'Orléans, dont on pourra traiter 

à l'amiable, la première d'une contenance de 

93 hectares S6 ares 58 cent. ; la seconde de 

147 hectares 50 ares; et la troisième de 193 

hectares environ ; ces bois offrent aussi une 

très belle chasse. 

2
E lot. — 12 hectares 80 ares 61 centiares 

de TERRE situés sur les communes de Trai-

nou et de Loury. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

3 e lot. — FERME DES BEMIÈRES, de la 

contenance de 4 hectares 29 ares îs centia-

res en bâtimens et terre, sur la commune de 

Loury. 

Mise à prix .- 13,000 fr. 

S'adresser pour lés renseignemens : 

A Paris, à M» Em. ROQUE, avoué, rue Ri-

chelieu, 102; 

A M. Fleury-IIerard, banquier, rue Saint-

Ilonoré, 371 ; 

A M. Choumeils de St-Germain, rue La-

fayette, 4; , 

A Me Tabourier, notaire à Paris ; rue Casli3 

glione, 8 ; 

Et sur les lieux , au régisseur. (3565) 

Suivant acte reçu par M« Norès et M« Ron-

naire, notaires à Paris, le 26 juin 1845, 

M.Julien PUTOD, gérant de la compagnie gé-

nérale du Magasinage public, établie à Paris, 

rue de l'Entrepôt, et connue sous la raison so-

ciale .- PUTOD et C«, a déclaré que M. Albert-

Gabriel-François THOMAS, gérant de ladite so-

ciété, est décédé à Paris le 15 mars 1845, et, 

conformément aux dispositions de l'article 

28 des statuts de ladite compagnie, il a désigné 

pour successeur de M. Thomas M. Jules-Gus-

tave PUTOD, son fils, qui a accepté lesdites 

fonctions. 

La raison sociale continuera d'être : PUTOD 

et Compi 

MM. Putod père et fils s'occuperont con-

jointement de la gestion de la société et au-

ront seuls et chacun séparément la signature 

sociale. (458S) 

Vt*cia«'u siio!)ili<>reft. 

Cî^* A vendre par adjudication, en l'élude 

de M« OLAGNUÎR , notaire à Paris, sise rue 

llauteville, 1, pour le mercredi 23 juillet 

1845, heure de midi, 

1" En deux lots, sur-la mise à prix de 

•4,500 fr. chaque lot, la nue-propriété de 

deux ACTIONS de la société créée pour l'ex-

ploitation de la galerie Véro-Dodat et des 

immeubles on dépendant. 

2° rjn un seul lot, sur la mise à prix de 300 

fr., la nue-propriclô d'un capital de 1,343 fr 

19 cent. * 

L'usufruitière des actions et du capital est 

âgée de cinquanle-rjuaU'c ans. 

le produit moyen de Cil.'iue action, pen 

danl les cinq dernières anuéès, i «le 680 

fr. par an. 

S'adresser ■ A M. BOULET, passage Saut 
nier, 16; 

A M. Prévost, rue aux Poirées, 19; 

Et audit. M e Olagnier, notaire , 

du cahier des charges. 

dépositaire 

(3545) 

sociétés cwiiiiiiercinieM. 

Cabinet de M. G. LECONTE, rue Richelieu, il . 

D'une sentence arbitrale, rendue à Paris, 

le 24 juin 1*45, par MM. Venant et Lefran-

çois, arbitres-juges des contestations sociales 

élevées entre le sieur Xavier DELAMARRE 

jeune, marchand de soieries pour doublures, 

demeurant à Paris, rue Croix- des -Petits-

Champs, 44, d'une part; et le sieur Alexandre 

DELAMARRE aîné, aussi marchand de soieries 

pour doublures, demeurant à Paris, ci-devant 

mêmes rue el numéro, et actuellement sans 

domicile ni résidence connus, d'autre part: 

déposée au greffe du Tribunal de commerce 

de la Seine, le 25 dudit mois de juin, rendue 

exécutoire par ordonnance en date du même 

jour, enregistrée. Il appert que la société en 

nom collectif formée entre les sieurs Dela-

marre frères, pour le commerce et la vente 

des soieries et doublures pour tailleurs, sui-

vant acte sous signatures privées du 31 dé-

cembre 1843, enregistré et publié, a été dé-

clarée dissoute a compter dudit jour 25 juin 

dernier, et quele sieur Xavier Delamarre sus-

nommé en a été nommé le liquidateur. 

 (4587) 

TriSimuMÎ «Ue cogninei-ce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se. rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. 1rs créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Ilu sieur CAROISSARD, ferblantier aux 

Hiernes, le 14 juillet à 2 heures (N« 5
28

5 

du gr.;; 

SOUS la présidence de Porte être proceat. 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances.
 t 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dosseraens de ees faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les 

assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROUMY, restaurateur, rue Neuve-

des-Mathurins, 78, le 16 juillet à 2 heures (N» 

5194 du gr.); 

Du sieur ANDRÉ, cordonnier, rue du Co-

lysée, i bis, et aux Thèmes, le 16 juillet à 3 

heures (N° 5186 du gr
v

; 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqoés poor les vérification et affirma-

tion de leurs créances, remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du, sieur MILLIF.RET , fabr. d'équipemens 

militaires, rue des Lavandiéres-Ste-Oppor-

tune, 13, le 16 juillet à 2 heures (N° 5108 

du gr.); 

Du sieur SEGUIN, chapelier, quai de Gè-

vres, 20, le 14 juillet à 2 heures (N° 5126 

du gr.); 

Pour entendre le. rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union , et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

tingt jours, à dater de ce jour, , leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur BRUNET, passemenlier, rue d'En-

fer, 78, entre les mains de M. Colombel, rue 

Castcllane, 12, syndic de la faillite (N« 5161 du 

gr.); 

De la Dlle GODIN, mde à la toilette à Relie-

ville, enlre les mains de M. Colombel, rue 

Castellane, 12, syndic de la faillite (N - 5 O 4 I 

du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4Q 3 de la 

loi du 18 mai 18J8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 12 juin 1845, qui ordonne que les 

faillites des sieurs INEMER père et INEMER 

fils, carriers à Bagneux, seront réunies, et 

qu'elles seront instruites sous la donomina-

tion de Faillite INEMER père et lils (N° 5056 

du gr.). 

ASSEMBLÉES OU MERCREDI 9 JUILLET. 

NEUF HEURES : Nicolas, cordier, vérif. — 

Marchantoux, entrep. de maçonnerie, rem. 

à huitaine. — Albesiano, anc. fab. de châ-

les, clôt. 

ONZE HEURES : Dlle Breton, de la société Bre-

ton et Pechet, négociahs, conc. — Breton, 

de la même société, et ledit Breton person-

nellement, id. 

UNE HEURE : Rebain, revendeur de meubles, 

vérif. — Kahn, fab. de bretelles, id. — Bru-

nier, négociant en soieries, id. — Terreur, 

md de cheveux, clôt. — Caqueray, anc. md 

de vins, id. 

TROIS HEURES : Legrand, boulanger, id. — 

Jourdan, libraire-éditeur, id. — Léonard-

Ronet, charpentier, rem. a huitaine. — Tle-

ville, agent d'affaires, conc. — Dame Rou-

get, tenant chambres meublées, synd. 

Séparations de Corps 
et de IBIens. 

Le 5 juillet : Demande en séparation de biens 

par Louise-f.délaïde FROIDURE contre 

Pierre-Isidore ROUEN, ingénieur civil, rue 

Neuve-Sl-Marlin, 6 bis, F. Huet avoué. 

Le 7 juin : Jugement qui prononce sépara-

lion de corps et de biens entre Marie-Loui-

se-Klisabeth SAINT-OMER et Aimé-Edouard 

GODARD, anc. cordonnier , actuellement 

peintre-décorateur, rue de Vaugirard, 122, 

Ghéerbranl avoué. 

Décès et Inhumations. 

Du o Juillet. 

M. Mathieu, 68 ans, passage Tivoli, 16. — 

M. Vialla, 78 ans, rue de ChsHloL 93. — M. 

Camel, 59 ans, rue de la Victoire, 13. — M. 

Thurier, 33 ans, rue Borda, 4. — Mme Man-

voisin,-37 ans, rue Montmorency, l. — M. I>c-

veruha, 17 ans, rue Sl-Picrre, 22.— M. Main-

guet, 26 ans, rue Popincourt, 34. — M. Cr4M, 
19 ans, rue decharenlon, 87 — Mme llavard, 

36 ans, rue du Bac, 36. — Mlle Auvray, 14 

ans, rue Jacob, 52. — Mlle Pullael, 14 ans, 

place du Palais-Bourbon, 93. — Mme Bou-

bou, 62 ans, boulevard Montparnasse, 03. — 

MIleGouchs, nians, rue Sl-Jacques-la-Bou 

chêne, 34. — Mlle Look, 20 ans, fauh. Saint-

Antoine, 293. — Mme Marchai, 50 ans, rue du 

Cherche-Midi, 30. — M. Guérin, 49 ans, rue 

Sl-Jacques, 174. 
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Enregistré a Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

juillet 1843. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, Ru'£ NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 35. 

l'our légalisation de la signature A. GuïOT, 
le maire du 2" arudissemeiit, 


